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DES
Nul n'ignore la place importante qu'occupent, de nos Jours, les expertises dans un procès criminel. Ce que l’on sait moins, c'est qu'aulant le législateur de 1808 s’est monlré minutieux à régler tous les détails de l'expertise civile, autant il est resté muet sur la marche à suivre en matière criminelle. C’est là, disons-le, une lacune regrettable dans une malière aussi délicate et dont dépend le plus souvent la condamnation ou l’acquittement de l’inculpé.
La doctrine et la jurisprudence se sont bien efforcées, il esl vrai, de combler celle lacune, mais avec des hésilations, des contradictions, iaissant encore une trop large place aux controverses et à l'ambiguïté.
Il semble donc que, seul, le législateur puisse intervenir utilement, en apportant la fixité et la précision nécessaires.
Déjà, dans les divers projets de réforme du Code M. —1
d'instruction criminelle, on trouve quelques amélioralions proposées, mais {rop minimes et trop incomplètes encore pour produire un effet utile.
Ce qu’il faudrait, c’est une législation complète sur les expertises criminelles, réglementant à la fois le rôle de l’expert, celui du juge d'instruction, la confection du procès-verbal; en un mot, toute la procédure de l’expertise, ses règles de fond et de forme.
Contrairement à ce qu'avait pensé le législateur de 1808, en abandonnant cette procédure aux règles du droit commun, c’est surtout, suivant nous, en matière pénale où toul est de droit strict, qu'il convient d'établir des règles claires el précises, ne laissant place à aucune ambiguïté, et ce, dans l'intérêt du prévenu autant que de la société elle-même.
En supprimant ainsi toute équivoque, on dégage d'autant la responsabilité du juge instructeur, qu’on ne laisse plus seul maître du choix des experts, seul arbitre de la valeur des rapports, où de l’importance des questions qu'il ne peut souvent suffisamment apprécier, n'ayant pas de connaissances spéciales en la matière : responsabilité el puissance pleines de périls et d’écueils pour la bonne marche de linstruclion.
Et la réforme ne doil pas se borner à poser de simples règles de procédure, si précises el si compiètes fussent-elles. Pour avoir de bonnes expertises,
il faut, avant lout, avoir de bons experts et le meilleur moyen d'en avoir n’est pas d’en laisser uniquement le choix aux juges d'instruction, voire même aux tribunaux, ce choix fût-il basé, comme aujourd’hui, sur la renommée et la réputation de l'homme de Part dans sa circonscription.
Le médecin, le chimiste le plus consciencieux et le plus estimé peut n'avoir jamais fait ou vu faire lui-même d'opérations médico ou chimico-légales. I] faut donc créer de toutes pièces un enseignement, un inslilul spécial pour les médecins où chimistesexperts, et altacher à chaque lribunal un de ces lauréats. Comme en Allemagne, il faudrait établir, soit dans chaque chef-lieu de département, soit dans les grands centres: Paris, Lyon, Bordeaux, Lille, Marseille, Nantes, Nancy, descommissions de superarbitres, chargés de contrôler les dires de ces experts, en cas de conteslalion de la part de la défense ou du ministère public.
De plus, et c'est la conséquence logique de ce système, l'expertise doit être absolument contradictoire, pour permellre la libre discussion de l’accusation et de la défense. Il faudra toujours au moins deux experts: l’un attaché au tribunal pour éclairer l’accusation, l’autre, choisi par le prévenu sur une liste d'experts diplômés et agréés par les tribunaux, corps savants et facultés de la circonscription. En
cas d'opinion opposée chez ces deux experts : renvoi devant la commission superarbilrale de la région.
Ainsi entendue, l'expertise deviendrait, pour la justice, un auxiliaire puissant, et ne serait plus, comme de nos jours, la pierre angulaire où viennent s'émousser les efforts de l’accusation ou de la défense, sans profit pour la découverte de la vérité.
Faite, et contrôlée au besoin, par des spécialistes expérimentés et ayant déjà un nom dans la science, elle sera, pour les juges ou les jurés, un point d’appui solide pour établir leur jugement, et non plus une simple opinion isolée, sujelte à toutes les causes d'erreurs. Elle sera, pour le prévenu, la meilleure sauvegarde de son innocence.
Enfin, pour la dignité de la justice elle-même, elle supprimera ces interminables discussions d’audience : ou lrop scientifiques, et, par suite, incompréhensibles pour des jurés, la plupartincompétents ; ou si vagues, qu'elles peuvent, si elles sont présentées sous une forme émouvante et suffisamment oratoire, entrainer dans un sens, scuvent contraire à la vérité, la conviction de ces mêmes jurés : conviction ne reposant sur aucun fait précis que l’on ait pu vérifier, ou arrachée à la fatigue de trop longs débats.
C'est de cetle réforme si intéressante des expertises en matière criminelle que nous essayerons de traiter, en ne nous plaçant, bien entendu, qu'au
point de vue purement juridique, laissant aux savants le soin de la traiter, comme il conviendrait, au point de vue scientifique.
Dans un premier chapitre, nous rappellerons brièvement le rôle qu'a joué dans l’histoire du Droit la preuve par experts : dans l’ancien Droit d’abord, puis dans le Code d'instruction criminelle dont nous constaterons la désespérante brièveté. Nous verrons ensuite el nous éludierons, dans les différents projets de réforme du Code de 1808, e: qui a trait à l’experlise criminelle, toujours négligée, malheureusement, par les différents auteurs de projets jusqu’à celui présenté en 1898, à la Chambre des députés, par M. Cruppi sur la réforme des expertises médico-légales et étendu à toutes les expertises dans le projet de M. Lagasse en 1899. C'est ce dernier qui fut discuté et voté par la Chambre.
Ces deux derniers projets sont les plus complets sur la matière. Mais nous verrons qu'ils ne contiennent pas encore tous les desiderala réclamés par les savants et les jurisconsultes les plus distingués, au nom de la justice et dans l'intérêt de la société, du prévenu et de la science el'e-même. Nous exposerons ces desiderala, nous réservant de les analyser dans notre partie spéciale, consacrée aux réformes de l’experlise.
Notre deuxième partie aura pour but l'élude de l'expertise criminelle telle qu’elle est régie actuelle-
ment en France. Nous examinerons d’abord les règles relatives aux expertises en général, que la doctrine et la jurisprucence ont dû établir, à défaut du Code qui n’en avait posé aucune. Nous verrons que c’est là où, pour meltre fin aux hésitations et trancher les difficultés qui divisent les auteurs et les tribunaux, le besoin d’une législation précise et claire se fait le plus sentir. Nous terminerons celle étude de la législation française par les règles spéciales que le Code a posées en cas de flagrant délit dans les articles 43 el 44 du Code d'instruction criminelle.
Cetle étude de la pratique française nous conduira tout naturellement à jeter un coup d'œil sur les législations étrangères en les comparant à la nôtre sur les différents points de notre malière el en recherchant, par l’élude des inconvénients ou des avantages que pourrait présenter leur introduction en France, si, sur certains points, elles ne pourraient pas nous être utiles dans la recherche des réformes à préconiser pour la réorganisation des expertises. Tel sera l’objet de notre troisième partie.
Enfin, instruits par l’enseignement que nous aura procuré cetle étude des diverses législalions, nous serons loul préparés à apprécier, dars nolre quatrième et dernière partie, les réformes proposées en France, et à discuter chaque projet pour en déduire les amélioralions qu'il apporterait à la pratique actuelle. 1] nenous reslera plus qu'à réunir en un faisceau toutes
les propositions qui nous sembleront présenter les meilleures garanties pour l’avenir et devoir réunir tous les suffrages du monde savant et judiciaire pour les soumettre à l’approbation du législateur. Nous avons dit déjà que l'intervention seule de celui-ci pouvait, en notre matière, faire œuvre utile et durable. Nous osons donc espérer que cette interven- Uon, déjà commencée, pourra bientôt aboutir sur tous les points où nous la jugeons nécessaire. Car la nécessité d’une réforme complète se fait sentir chaque jour plus impérieusement.
Combien d’erreurs judiciaires eussent pu être évitées avec des expertises mieux réglées et mieux contrôlées !
: Mo 4 *:
INFLUENCE DE LA THÉORIE DES PREUVES LÉGALES SUR L’EXPERTISE CRIMINELLE
L’expertise est un des moyens de preuve par lequel le juge cherche à s’éclairer pour arriver plus sûrement à la découverte de la vérité. Le juge est, dans notre Droit, souverain appréciateur de la valeur de celte preuve et n’est nullement lié par elle pour formuler son Jugement.
Si forte, si concluante qu'elle lui paraisse, il peut n’en lenir aucun comple, suivant les circonslances, car, pour apprécier la culpabilité ou la non culpabilité du prévenu il ne relève que de sa conscience. Quelque naïf el paradoxal que nous semble aujourd'hui l'affirmation de ce principe, 1} n'a été admis qu'assez tard dans nolre Droit.
L'ancien Droit, comme l'Allemagne moderne, a connu le sysitème des preuves légales, qui lient le Juge, et, une fois faites, lui dictent son jugement.
Il convient d’en dire ici quelques mols, pour montrer l'évolution qu’a suivie la preuve par experts ou expertise.
Dans l’ancien Droit, l'expert était assimilé à un « témoin », au sens juridique qu'avait alors strictement ce mot.
Par suile la preuve par experts devait-elle être régie par les mêmes règles que la preuve par témoins. Il nous suffira donc, en rappelant très brièvement l’évolution suivie par cette dernière depuis le Droit romain Jusqu'à nos jours, de faire ressortir les diverses péripéties par lesquelles a passé la première.
a) Droit romain.
Il ne semble pas qu'à Rome on ait jamais connu le système des preuves légales. Le principe de la législalion romaine était que la preuve, quelle que fût sa nature, ne liait pas strictement le juge, et n'avait qu'une force morale qu'il pouvait apprécier en toule liberté. On a bien essayé d’apercevoir les traces d’une preuve légale dans les témoignages obtenus par la torture, et aussi dans quelques textes qui énoncent
les condilions nécessaires pour qu’une preuve soil valable.
Mais la loi elle-même dit le peu de cas qu'il faut faire des aveux arrachés par la torture :
« Quaeslioni fidem non semper nec tamen nuquam habendam, conslilutionibus declaratur ; et enim res fragilis est el periculosa el quae verilalem fallait » (1). F
Le juge était donc seul maître d’en apprécier les résultats ; el d’ailleurs, la même loi le reconnaît plus loin en termes formels :
« Causà cognulà, habenda fides an non habenda » (2).
Quant aux textes visés, ils se contentent de donner des conseils aux accusateurs en les engageant à n’appuyer leur accusalion quesur une preuve complète (3), mais nulle part il n’y est question que les documents les plus décisifs ou les preuves les plus péremptoires düssent entraîner le jugement du juge.
À Rome, comme de nosjours, lejuge n'avait d'autre règle que sa conviction intime.
En ce qui concerne spécialement les experlises, on ne {rouve dans le Droit romain aucune règle spéciale.
En cas de meurtre volontaire ou non, il est bien prescrit, dès les premiers lemps de la République,
(4) Ulpien. —L.I, ch.[,$ 23 et 25 Digeste. — De Quæstionibus. (2) Même loi.
(3) C. Gratien, Val. et Théodose. L, I. Ch. xxv. De Probationibus.
de laisser le corps quelque temps exposé en public afin, dit un traducteur de Plutarque, que chacun put le considérer à loisir, pour voir si on trouverait quelque indice par lequel on pül connaîlre comment ul serail mort.
Plusieurs articles du Code de Justinien mdiquent aussi la nécessité de recourir aux lumières de la science médicale dans quelques cas de l’administraion de la justice. Mais ce sont là, il faut le reconnaîlre, plutôt des conseils que des prescriptions légales.
D'ailleurs, à Rome, on se préoccupait fort peu de ce que nous appelons, dans le langage juridique moderne, «le corps du délit » et nulle loi n’exigeait sa constatation. Même en cas de meurtre, rien n'indique qu'il fût procédé à l'examen du cadavre par des médecins.
De plus, l’accusalion étant hbre et publique, l'accusateur pouvait faire la preuve de la culpabilité par tous moyens qui lui semblaient bons etfaire faire, à ses risques el périls, toutes expertises. Et, la procédure étant publiqueet contradictoire, l'accusé pouvait de même répondre à celle accusalion par toutes contre-experlises qu'il croyait uliles à sa défense. Enfin, l’accusaleur et l’accusé pouvaient choisir leurs experts comme bon leur semblait. Cétail au juge d'apprécier la valeur des rapports et la science des experts. Une telle législalion n'avait nul besoin de réglementer la
preuve par experts puisqu'elle laissait, à Paccusation comme à la défense, la liberté la plus absolue pour faire loutes preuves qu’elle jugerait utiles. Ce besoin ne devait se faire sentir que dans la procédure inquisitoriale, avec l'instruction secrète et non-contradictoire.
b) Droit féodal.
C'est, en droit canonique, que nous voyons pour la première fois, la loi prescrire au juge des’adjoindre des experts-médecins (1), bien qu’à cette époque encore, et en raison de l'état de la science, leur mission se bornât à la seule inspection extérieure des blessures. L'expert devenait ici un témoin spécial, mieux instruit, mais restait toujours un témoin, et sa déposion n'avail, vis à-vis du juge, que la valeur que la loi attribuait à cette sorte de preuve.
Or, on sait que, dans le Droit féodal, à l’époque mérovingienne, lorsque les témoins faisaient défaut ou qu'ils étaient contestés, on déférait le serment à l’accusé qui purgeaitl'accusationen déclarant qu’il était innocent. On essaya de fortifier ce serment, en y joignant l'adhésion des « Juralores où Conjuratores » qui attestaient la véracité des parties. D'autre part, à
(1) C. xvurr, X. De Homicidio.
côté du serment des Conjuralores, les coutumes barbares avaient placé les « épreuves » qui n’intervenaient que lorsque les preuves affirmatives de la culpabilité étaient insuffisantes.
Ces pratiques grossières renfermaient déjà les premiers germes du système des preuves légales : car, le serment des Conjuratores, l'épreuve du fer chaud, de l’eau froide ou tout autre, décidaient complètement de la cause. Danstousces cas, laloisubsliltuait à la recherche d’une preuve réelle une preuve fictive et le juge était lenu d'y conformer sa sentence. Nous sommes déjà loin, comme on le voit, de la liberté absolue laissée au juge par la loi romaine de s'éclairer par tous moyens, à son gré, et d’écouter les contradictions de l'accusation et de la défense avant de formuler son jugement en son âme et conscience. On ne s’élonnera donc pas de voir, à cetle époque, les expertises peu à peu abandonnées el entraînées dans le-même chaos où se trouvaient déjà les autres sciences, les arts et les lettres.
Au x° siècle, le mouvement s’accentua encore et le duel judiciaire suppléa à la fois la preuve par témoins (et a fortiori la preuve par experts) et les aulres épreuves. Dans celte singulière procédure, les juges se contentaient de préciser le point litigieux, ordonnaient le combat et constataient le résultat. La sentence était « le jugement de Dieu » et non plus celui du juge. Toute appréciation du fait lui-même
était supprimée : le sort du combat décidait tout.
Singulière époque, où la recherche de la vérité, fondement de toute justice, était confiée au hasard !
Dès le xn° siècle, cel étrange syslème de preuves se modifia un peu et les justices seigneuriales, en se développant, reprirent la preuve par témoins et par experts el en firent le principal élément du procès. Le duel judiciaire ou preuve par « gages de bataille » ne subsisla plus que dans quelques cas de plus en plus limités.
Mais un nouveau mode de preuves, la torture, empruntée soit aux lois romaines, dont l’étude se répandait déjà, soit aux coutumes des Franks, qui l’appliquaient à leurs esclaves, se développa bientôt et vint, aux xui° et xiv° siècles, suppléer la preuve par témoins ou experts, quand celle-ci était insuffisante.
Par contre, l’ancienne règle qui attribuait à chaque épreuve (fer chaud, eau froide, elc.) une valeur fixe et déterminée, vient envahir la preuve testimouiale et en diminuer considérablement la valeur et la porlée.
Le témoignage, l’experlise, au lieu d’être entre les mains du juge, de l’accusalion et de la défense, une mesure d'instruction où un moyen de preuve ouvert à la libre appréciation du juge, et à la libre discussion des parties, devinrent une arme terrible de l'accusation et un ordre imposé au juge.
C'est, en effet, de cetteépoque que dalent ces règles étranges de procédure, imposées par la loi :
1° Que « Deux témoins font preuve complète des faits qu'ils affirment » (1).
20 Que « les écrits n’admellent pas preuve contraire » (2).
3 Que « la partie qui ne produit pas ses témoins dans un certain délai « perd sa querela et ne peut plus recouvrer a proeve » (3).
4° Que: «lorsque deux parties produisent des lémoins, celle qui en produit le plus grand nombre -doit gagner sa cause » (4).
« La parlie qui par plus de lémoins, proverail, gaignerait ».
Astreindre le juge à de telles règles, c'était, en lui supprimant loule responsabilité, lui enlever le désir qu'il eût pu avoir d'éclairer davantage sa religion indécise ; c'était pousser les parties à la subornation de témoins. Au-poiut de vue des expertises, c'élait en diminuer encore l'usage, et décourager le savant de venir en aide à la justice, en refusant à la science l'influence qu'elle doit exercer dans la découverte du fait incriminé.
(1) Beaumanoir. — Cou’. de Beauvoisis, XXXIV, 5 et 49: (?) Beaumanoir. — Cout. de Beauvoisis, XXXIX, 5.
(3) Beaumanoir. — Cout. de Beauvoisis, XXXIX, 21.
(4) Beaumanoir. — Cout. de Beauvoisis, XL. 25.
c) Droit du xve siècle à la Révolution.
Pendant le xv° et le xvie siècle, la preuve par experts devait se heurter de plus en plus à cette théorie si savante el si compliquée des preuves légales, que la torture et les règles des coutumes, rapportées par Beaumanoir, faisaient déjà pressenüir en s’acheminant vers elle peu à peu, et en en préparant l’avènement.
Les ordonnances de Charles-Quint de 1532 et de François [* de 1539, sans organiser complétement ce nouveau système de preuves, conliennent déjà les bases de cetle organisalion.
Les légistes, en s'appuyant tantôt sur les lextes du Droit romain, tantôt sur ceux du Droit canonique, et en développant surtout les conséquences du principe inquisitorial, se chargèrent de les formuler.
Le principe de cette théorie des preuves légales élail de matérialiser la preuve de façon à ce qu’elle füt attachée au fail lui-même et non à l’appréciation que le juge pouvait en faire. On peut même dire que celte appréciation lui était en quelque sorte interdite ; il ne devait plus être qu'un instrument, chargé de vérifier chaque élément, chaque circonstance du fait et d'évaluer, suivant des règles fixes,
posées d’avance, la force probante de ce fait. Il importait peu que cette évaluation fàt ou non conforme à sa conviction intime. Son rôle se bornait à spécifier, en les caractérisant, les aveux, les témoignages, les présomptions. Chacune de ces circonstances avait un effet légal : il y avait même, à cet égard, une sorte de tarif.
C'était donc là, pour lui, une opération toute mathématique et la sentence n’était qu’une déduction des preuves fournies par l'instruction (1).
Ainsi, la preuve était pleine ou semi-pleine, suivant que les indices étaient plus ou moins graves: pleine, par exemple, par la déposilion de deux témoins ; semi-pleine, s’il n’y avait déposilion que d'un seul témoin. La preuve pleine entraïînait la condamnation de plein droit; la semi-pleine suffisait pour ordonner l'application de la question ou torture.
Nous n'avons pas à entrer ici dans l’énumération de toutes ces sortes de preuves sans intérêt pour notre sujet. Nous dirons seulement que l'expertise figurait parmi les preuves lestimoniales permises, et que l'expert commis par le juge, faisant fonction d’un véritable témoin, élait soumis à loutes les règles si minulieuses et si arbitraires de cette sorte de preuve.
(1) Farinacius. — Quaest, 62 et 69.
Toutefois, nous devons savoir gré aux ordonnances royales d’avoir essayé de créer des spécialistes, tout au moins pour les recherches médicales et les vérifications d'écriture.
Au point de vue médical, des Ordonnances fort anciennes prescrivent déjà expressément la visite des blessures et des corps morts, comme un moyen indispensable dans l’ordre judiciaire, et le seul propre à constater le délit et à en délerminer l'espèce. Il semble même, qu’à cette époque, les juges ou les parties inléressées avaient le droit de nommer et de choisir, pour celle fonclion délicate, les gens les plus expérimentés et sans doute, nous dit un ancien auteur, « leur confiance n'élail « accordée qu'à ceux qui le mérilaient, qui étaient « recommandables par leurs talents, reconnus « par leur probilé,el avoués par l'opinion pu- « blique ».
Le Châtelet de Paris et quelques autres Cours eurent, il est vrai, dès les premiers temps de leur installation, des chirurgiens qui y élaient atlachés par commission et qui étaient spécialement chargés des visites et des rapports relatifs aux cas soumis à ces tribunaux. Mais, il est à remarquer que ces commissions particulières ne conféraient pas aux titulaires un privilège exclusif, et n’enlevaient pas la faculté de choisir un autre expert. Ce n'est que plus tard que, la royauté, dans un but fiscal, créa de véri-
tables charges ou offices de médecins ou chirurgiens près les tribunaux.
Le sieur de la Rivière, Premier Médecin de Henri IV, dans le but d'étendre son autorilé, sollicila du roi un Edit de janvier 1606, par le quel il se fit autoriser à nommer par commission, dons toutes les villes et bourgs du royaume, un ou deux chirurgiens pour faire exclusivement les visiles et les rapports qui seraient ordonnés par la Justice.
Défense fut faite, en même temps, à tout autre chirurgien de faire aucun rapport sans y appeler ceux commis par le Premier Médecin du Roi.
« Dès lors, nous dit Chaussier, l'exercice des « rapports fut souvent le partage de la médiocrité « et de l'ignorance. [l fut le prix de l'intrigue, de « l’adulalion et de la soumission au Premier Mé- « decin ».
« Par cet édit, l’exercice de la profession de mé- « decin près les tribunaux, devenait un objet de spé- « culation el de commerce. La vie, l'honneur des ci- « toyens, les biens les plus précieux, furent en quelque « sorle livrés à ceux qui avaient assez d'argent pour « faire l'acquisition de ces offices. Malheureusement € l'argent ne peut jamais suppléer le défaut de lu- « mières » (4).
(1) Chaussier. — Observations chirurgico-légales. (Séance publique de l'Académie de Dijon, 20 décembre 1789.)
Le but de cet édit élant purement fiscal, quelques villes, persuadées qu'un tel régime pourraitentrainer de fâcheux inconvénients, sollicitèrent et oblinrent facilement la permission d’acheler les offices de médecin et chirurgien du Roi. Elles en firent l’acquisition, lesoffices furent supprimés dans l'étendue du ressort, et les juges demeurèrent libres de nommer el de choisir à leur gré les chirurgiens el médecins pour les rapports en justice.
L'article 2, Titre V,de la première partie de l'Ordonnance de 1570, permit aux Juges d’ordonner d'office la visite des médecins el chirurgiens. Ces derniers devaient prêler serment, rédiger un rapport et, après l'avoir signé, le remettre au greffe du tribunal, où il élait joint au procès.
L’ordonnance conserllait aux juges de ne choisir les experls € que du gré el du consentement des « parües, afin de leur ôter tout sujet de défiance el « de soupçon » (1).
On voit qu'à ce point de vue, elle était plus lbérale que notre Code actuel qui laisse le juge d'instruction seul maître du choix des experts sans avoir jamais à consulter la partie civile ou l’inculpé.
Sous Louis XV, un arrêt du Conseil du 23 janvier 4742, laxa les médecins et chirurgiens pour leurs rapports et défendit en même temps de nommer plus de deux experts.
(4) Muyard de Vouglans. — Znstr. crim., page 141.
Comme sanction à leurs dispositions, les Ordonnances décidaient que les médecins ou chirurgiens quirefuseraientleur ministère à la justice, pourraient être déchus de leurs degrés et privés de l'exercice de leur profession. Ils étaient même passibles de certaines peines (1).
À côlé des médecins el chirurgiens-jurés, l'ancien Droit a connu aussi, en malière de faux criminel, les Maîtres écrivains-jurés, nommés d'office par le juge pour la reconnaissance des écritures. Ceux-ci procédaient à la vérification des pièces de comparaison, sans pouvoir en être empêchés par les requêles de récusalion. Toutefois, l'accusé avait le droit de les reprocher dans les mêmes formes, pour les mêmes causes, et en même temps que les témoins. Is étaient donc assimilés aux témoins pour le reproche et non pour la récusation. De même aussi que les lémoins, ils devaient ètre entendus séparément et ne pouvaient conclure en commun.
En cas de divergence dans leurs opinions, le Juge pouvait en nommer d’autres, soit sur réquisilion de la partie publique, soit sur requêle de l'accusé, soit même d'office. Mais celle nomination n’élait possible qu'après l’achèvement de l'instruction, et seulement pendant le cours du procès. Enfin, quand il y avail conlrariété entre ces experts écrivains, el les {émoins
(1) Jousse. t. I, p. 408. — Serpillon, t. I, p. 407.
qui déclaraient avoir vu signer l’acte argué de faux, l'enquête des témoins devait prévaloir, suivant Ja Novelle 73, chapitre in, de Justinien qui disait que : « ce qui est affirmé de vive voix est plus digne de for que l'écrilure elle-même » (1).
Mais, contrairement à ce que nous avons vu pour les médecins ou chirurgiens, les maïtres-écrivains- Jurés pouvaient refuser leur concours à la justice sans encourir aucune peine (2).
En résumé, dans l'ancien droit, les expertises judiclaires, en cas de recherches médicales ou de reconnaissances d’écritures, étaient confiées par le juge à des médecins, chirurgiens ou maîlres-écrivains spéciaux, pourvus d'offices d’experls-jurés. Si le titre eût été donné au mérite, au lieu d’être purement vénal, l’édit de 1606 aurait peut-être eu l'avantage de créer des spécialistes éclairés qui eussent pu rendre à la science et à la justice de réels services. Malheureusement, l'office pouvant se transmettre de mains en mains, comme une propriété foncière, et moyennant finances, à de simples particuliers, ces fonclions publiques si délicates el si importantes tombèrent aux mains de gens ignorants el sans valeur scienti-
(1) Ord. 1670. Art. 9. De la Reconn. des Ecrilures. Ord. 1737. Même titre. — Muyard de Vouglans. -- Inst. crim., p. 239. — Rousseau de La Combe. — Mat. crim., p. 43. —
(2) Jousse, — t. I. p. 750
fique. On ne s'élonne plus alors de voir les erreurs judiciaires, comme celles de Calas et de Montbaïlly se mulliplier de plus en plus à la fin de l’ancien Droit, el tous les médecins et chirurgiens de valeur abandonner peu à peu les études de médecine légale vers la fin du xvni siècle.
Nous avons vu plus haut que, pour remédier à cet inconvénient, quelques villes avaient racheté les offices dépendant de leur ressort pour les supprimer et laisser au juge le libre choix de l'expert parmi les praticiens les plus renommés et les plus expérimentés.
D'autres villes se bornèrent à racheler les offices de médecins-jurés, pour les supprimer et ne plus confier l'examen des blessures qu'aux chirurgiens —plus compétents en cetle malière, pensait-on Ce furent, dans ces villes, les corps et collèges de chirurgie, qui firent, pour leur propre compte, l’acquisition de l'office de chirurgien-juré, ct par suite, oblinrent le droit de faire seuls tous les rapports et visites. Toulefois, pour retirer l'intérêt de leur première avance, ils concédèrent ce droit, moyennant une rétribulion annuelle à un ou deux de leurs membres.
Mais ce n'était là qu'un remède encore bien insuffisan! et purement lemporaire, le roi pouvant ou bien créer de nouveaux offices, dans le bul de se les faire acheler à nouveau, ou refuser à la ville l’autorisation de les racheter.
D'ailleurs, le danger subsistait toujours pour les villes ou bourgs, de beaucoup les plus nombreux, qui se trouvaient dans l'impossibilité matérielle de faire ces acquisitions. Aussi, la Révolution, dans son désir d'égalité pour tous, devait-elle bientôt supprimer la vénalité de ces offices comme de tous les autres.
d) Droit révolutionnaire,
De même qu’elle devait supprimer la vénalité des offices, la Révolution, en détruisant l’ancien régime, devait abolir le système des preuves légales et la procédure inquisiloriale, créés par lui.
C'est ce que fit l'Assemblée Constituante,en inscrivant parmi les 5rincipaux Droits de l'Homme « celui « de jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une « poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté «et de sûreté pour sa défense qui peut se concilier « avec l'intérét de la société » et, pour meltre en œuvre ce qu’elle appelail « ce premier principe de «l’Equilé naturelle et de l'association politique », elle inaugura le système de la contradiction et de la publicité.
A partir du moment où l'accusé, décrélé de prise
de corps, était constitué prisonnier, tous les actes de l'instruction devaient avoir lieu portes ouvertes.
Toutes les charges devaient se produire devant lui, devant son défenseur, ses parents ou amis, devant les co-auteurs ou complices qui avaient jusqu'ici échappé au soupçon. Expertises, rapports, lémoignages, tout pouvait être l’objet d'observations, de contradictions et d’interpellations immédiates. Et jamais, dans cette procédure, dont le but unique élait, suivant les expressions mêmes de la loi, « de rassurer l'innocence et de faciliter la justification des accusés », jamais la mise au secret ne pouvait ni porter atteinte à la publicité ni interrompre les communications de l’accusé avec son Conseil.
Le juge pouvait bien, il est vrai, avant le décret de prise de corps ou d’ajournement personnel, procéder à une information sommaire. Mais, même dans ce cas, la législation, soucieuse avant lout de son principe, l’obligeait à se faire assister de devx notables choisis « parmi les citoyens de bonnes « mœurs et de probilé » qui représentaient à la fois le publicet l’inculpé, et étaient tenus de faire, en leur âme et conscience, toutes les observalions nécessaires pour l’éclaircissement des faits et pour l’explication des dires des témoins. Enfin dans les vingtquatre heures de la mise en cause de l’inculpé, lecture complète des pièces devait lui être donnée avant lout interrogatoire.
On ne pouvait mieux sauvegarder à la fois la liberté individuelle et les intérêts de la justice; par contre, c'était la suppression radicale du système inquisilorial et de l'instruction secrèle si minutieusement réglée par l'ordonnance de 1670.
D'un autre coté, la théorie si étroite, si subtile des preuves légales, si péniblement élaborée par les criminalistes des xvi° et xvire siècles, ne pouvait résister Jonglemps au libéralisme philosophique du xvur siècle. Cette arme si puissante de l'Inquisi- Uon, dernier vestige de la féodalilé, devait disparailre avec elle.
Parmi les écrivains et les philosophes, Voltaire, Rousseau, Diderot devaient lui porter les derniers Coups.
D'autre part, parmi les criminalistes, Beccaria avait posé déjà en principe que la certitude (ou criterium de la vérilé) essentiellement requise en Droit pénal, ne pouvait être renfermée étroitement dans les règles d’une preuve scientifique (1).
Plus tard, Filangieri démontrait que celle cerlitude ne peut résider que dans la conscience du juge (2) el doit, par suile, devenir l'unique fondement de sa sentence.
Ce principe, qui substituait aux fails probants par
(1) Beccaria. — Des Délits et des Peines, chap. vu et vin. (2) Filangieri. — Science de la Légistation, Liv. HT, chap. xv.
eux-mêmes la conviction du juge, qui remplaçait la preuve juridique ou légale par la preuve morale, devint, dès lots, la base de la réforme de nos lois criminelles.
La Constituante fut saisie de la question, le 26 décembre 1790, par le rapport de M. Duport (1). Le projel proposait de supprimer devant le jury toute preuve écrite, toute instruction secrèle et inquisiloriale, et de ne donner à la déclaralion de ce dernier d'autre fondement que sa conviction inlime fondée sur le débat oral et public.
Ce projet fut adopté et devint Particle 24 de la loi des 16-29 septembre 1791.
Les conséquences de ces deux réformes de la Conslituante : abolilion du système des preuves légales, et suppression du régime inquisilorial, sont faciles à déduire, en ce qui concerne l'expertise.
Le juge, n'étant plus forcé d’incliner son jugement devant cerlains faits, pourra, pour assurer sa conviction, avoir plus souvent recours aux lumières de la science. C'est ainsi, qu'au lieu de considérer la preuve comme complète par l'affirmation de deux témoins, il pourra ordonner, pour s'éclairer davanlage et mieux asseoir son Jugement, cerlaines opérations ou expériences chimiques ou médicales. Le
(4) Voir, — Archives Parlementaires, Constituante. Séance 26 décembre 1790.
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résullat de ces opérations, qu’il appréciera en loute liberté, viendra soit corroborer les dires des témoins, soit les diminuer, voire même les détruire. Et comme, d'autre part, la décision que prendra le Juge est le fait de sa propre volonté, on conçoit avec quel soin il pèsera les éléments de sa conviction. Ce sera là une garantie de plus pour la société et le prévenu lui-même, de même que pour la justice. Ce nouveau système allait pouvoir donner un nouvel essor à la science des expertises, si délaissée vers la fin du xvin siècle.
D'autre part, la suppression du régime inquisiloral, en rendant l'instruction publique et contradicloire allait permettre à l’inculpé de contrôler les charges accumulées contre lui par l'accusation, d’op: poser aux expertises, ordonnées par le juge d’instruction, des contre-experlises qui, plus tard, pendant les débats, eussent peut-être été rendues impossibles par la décomposition ou la suppression du corps du délit, ou par tout autre cause fortuile ou de force majeure.
Il allait pouvoir suivre pas à pas la marche de l'instruclion, au grand jour, et user, pour sa défense, des mêmes armes qu'employait contre lui l’accusation. Ce nouveau principe d'égalité et d'équité, ne pouvait, on le conçoit aisément, que profiter aussi au développement de l’experlise criminelle.
En résumé, nous voyons que le Droit révolution-
naire, fidèle aux principes exposés dans la Déclaration des Droits de l'Homme, essayait de protéger la liberté individuelle contre les erreurs possibles des représentants de la société et de la justice. Avant l'arrestation de l’inculpé, il ne permettait l’expertise qu’en présence de deux notaïles et contrôlée par eux. Après l'arrestation et pendant l'instruction, il exigeait qu'elle fut faite publiquement et contradictoirement.
Le résultat de chaque expertise ordonnée par le juge, devait être Immédiatement communiqué à l’accusé qui pouvait y présenter toutes observations qu'il jugeait utiles à sa défense, et exiger que telle autre expertise fût faite par un expert de son choix et communiquée au Juge. Susceptibles d’être ainsi contrôlés ou contredils par un confrère, les experts devaient être nécessairement amenés à meltre plus de précision dans leurs recherches scientifiques, et plus de circonspection dans leurs conclusions. Résultat profitable autant pour la justice que pour la science.
e) Code.
Placé en face de ces deux réformes de la Constituante : la suppression des preuves légales (remplacées par les seules preuves morales) et l'instruction
orale, publique et contradictoire, le législateur de 1808 accepla la première et repoussa la seconde.
Aussi libéral que le législateur de 1789, il a voulu, comme lui, que tout moyen de produire la certitude fût un mode de preuve.
Comme lui, ila supprimé toutes les classifications de l’ancien Droil en preuves complètes ou incomplètes, affirmalives ou négatives, parfailes ou imparfaites, pleines ou semi-pleines, etc., etc. Pour le Code, toules les preuves sont purement morales, en ce sens qu’elles ne produisent plus nécessairement tel ou tel effet déterminé, et qu’elles sont simplement offertes à l'appréciation du juge qui reste libre de choisir les éléments de sa conviction.
Et si la loi énonce et s'occupe spécialement de quelques modes de preuve, elle n’en impose et n’en exclut aucun.
L'expertise est mentionnée parmi ces moyens recommandés au Juge pour élablir son Jugement el nous reprocherons même au législateur criminel de ne pas avoir traité spécialement cette matière si délicate, comme l'avait fait le Code de 1804 pour l’expertise en malière civiie.
Son intervention eût été des plus utiles pour fixer les pouvoirs du juge instructeur, le rôle des experts, leur recrutement, le contenu des procès-verbaux, les causes de nullité de lexpertise, ele. Les rôles et la responsabilité de chacun étant mieux définis, on
eût pu compter sur des opérations confiées moins à la légère, mieux faites et l’on eût peut-être évité bien des erreurs judiciaires, reconnues souvent trop tard pour les réparer utilement.
Quoi qu'il en soit le juge d’après le Code, comme dans la loi des 16-29 septembre 1791, peut établir sa conviction par lous moyens qu'il juge utiles sans enchaîné par aucun.
La conséquence logique de ce système eût élé que l'accusé pût combattre et discuter librement devant le juge instructeur chacune des preuves ou soi-disant telles, à mesure qu’elles se produiraient et avant qu'elles ne devinssent dans l'esprit de ce dernier un élément de conviction. C’est ce que la Constituante avait voulu en faisant Pinstruction orale, contradicloire el publique. Le législateur de 1808 n’a pas cru devoir aller jusque-là.
Placé dans l'alternative de protéger l'individu contre la société ou la société contre l'individu il n’a voulu connaîlre et protéger que l’inlérêt social. La Constliluante avait cherché à sauvegarder à la fois la liberté individuelle et l'intérêt de la société. Le législateur du Code à cru voir l’ordre social menacé et s'est cru obligé de le protéger contre l'individu en sacrifiant la liberté individuelle.
Ha donc fait relour, pour l’instruclion préparaloire, au système inquisitorial et à l'ordonnance de 1670 : procédure écrile, secrèle, non contradictoire,
ne permetlant la contradiction et la publicité, de même que les débats oraux, que devant le juge du fond, celui qui rendra le jugement définitif.
Le magistrat instructeur se trouvait donc de nouveau invesli d’une puissance considérable, arbitraire, sans examen ni contradiction possibles.
L'inculpé se voyait privé du même coup du droit d'exiger l'assistance d’un défenseur et de présenter toutes observations aux allégations du juge.
Bien plus, ce dernier pouvait même le tenir, aussi :ongtemps qu'il lui plaisait, en dehors de tous les actes d'instruction, et ne lui révéler aucune des charges pesant sur lui avant de l’interroger.
Ce système, en voulant armer fortement la société, devait l’exposer à de graves erreurs.
En ce qui concerne notamment les expertises, nous verrons qu'il eut souvent pour résultat de faire condamner des innocents : résultat déplorable et certainement évité si l'inculpé, comme dans la loi de 1791, avait eu la ressource de provoquer une expertise contradictoire.
Or, si l'on songe maintenant que ce système est encore celui employé de nos jours, le Code étant toujours en vigueur pour les expertises et n'ayant élé modifié qu'il y à trois ans à peine, par la loi du 8 décembre 1897 (Loi Conslans), en ce qui concerne l'assistance du défenseur, on comprendra sans peine
combien, el avec quelle urgence, une réforme s’impose.
/) Réformes proposées.
À plusieurs reprises, dans la presse, au barreau, dans la magistrature, dans les Chambres, une nouvelle réglementalion des expertises criminelles fut demandée. À chaque erreur Judiciaire nouvelle causée par l’incurie ou la négligence de l'expert unique de l’accusation, l'opinion publique réclamait une réforme pour éviter le retour de tels événements et mieux protéger l'innocence des accusés.
En 1882, dans le projet de réforme du Code d’instruclion criminelle, M. Dauphin signalait ainsi au Sénat les dangers de la législation actuelle :
« En aucune matière, disait-1l (/ s'agissait des ex- « perlises) les dispositions du Code d'instruction « criminelle, n’ont été l’objet de plus nombreuses et « plus justes critiques. Des opérations souvent déter- « minantes au procès, souvent impossibles à renouve- « ler au jour de l’audience, ont lieu sans contrôle, et « )l n’est pas rare de rencontrer des experts qui « s’effrayent de leur propre responsabilité » (1).
(1) Sénat. — Annexes. — Doc. parlementaires, 1882, p. 115.
On ne pouvait, en de meilleurs termes, condamner l’experlise unique et montrer la nécessité de rétablir l'expertise contradictoire de la loi de 1791, en exigeant toutefois plus de garanties pour le choix et le recrutement des experts. Le projet de M. Dauphin est loin d'aller jusque-là cependant.
Dans les arlicles 55 à 62, il propose une nouvelle crganisalion des expertises que nous analyserons et disculerons plus loin en détail. Qu'il nous suffise de dire pour l'instant, que, loin d'organiser la contradiction comme le faisait supposer le préambule, ce projet permet seulement à l’inculpé ou à son défenseur de choisir un expert chargé de surveiller, de contrôler les opéralions des experts nommés par le magistrat instructeur (1). Ces derniers continuent donc à opérer seuls et à conclure seuls ; l'expert de la défense a simplement le droit de réquérir d'eux des opérations etde consigner ses observations au basdu procès-verbal unique (2). Pour ne pas laisser absolument libre le choix de l'expert par l'inculpé (ce qui, suivant le projet, pouvait avoir des inconvénients) on devait dresser une lis{e annuelle, sur laquelle le juge d'instruction et l’inculpé feraient chacun leur désignation (3), sauf à oblenir de la Chambre du
(1) Art. 59 du Projet.
(2) Art. 57 du Projet.
(8) Art. 58, 57 et G2.
Conseil, lorsque les circonstances l’exigeraient, l’autorisation d'en prendre en dehors de ces listes (1).
Suivant l’article 63, la liste annuelle devail être dressée chaque année pour l’année suivante et contenir les experts choisis par les Cours d'appel, sur l'avis des Facultés, corps savants, tribunaux et chambres de commerce. Toutefois, dans les cas d’urgence, le juge d’instruclion pouvait choisir des experts en dehors de la liste.
Enfin, les rapports des experts devaient êlre com: muniqués à l’accusé dans les 48 heures après leur dépôt ou après la mise en cause ou l'arrestation, si l'expertise avait été achevée auparavant.
Bien timide réforme, comme on le voit, qui se borne à faire de l'expert du prévenu un surveillant, un contrôleur de l'expertise officielle.
Bien incomplèle aussi, puisqu'elle omet de régler les diverses phases de l'expertise, les rapports entre l'expert du prévenu et du juge d'instruction, et les conflits qui, dans une telle législalion, ne manqueraient pas de s'élever entre ces deux experts dont les pouvoirs seralent si Inégaux, les rôles si différents. Ce projet, voté par le Sénat, fut renvoyé à la Commission de la Chambre et en revint sans modifications appréciables dans le rapport de M. René Goblet. Mais il ne put venir en discussion devant
(1) Art. 62, $ 2.
cette dernière par suite d’ajournements successifs.
Le projet, présenté en 1898, par M. Cruppi, sur la réforme des expertises médico-légales, devant la Chambre des députés, est plus complet que ceux de MM. Dauphin et Goblet.
Il pose le principe de l'expertise contradictoire et donne des droits égaux aux experts du juge d’instruction et à ceux de la défense.
Dans la composilion de la liste annuelle, il demande que certains membres soient inscrits comme membres de droit par le seul fait de leur qualité : les professeurs et chargés de cours des écoles de médecine, de pharmacie, de la Faculté des sciences ; les médecins, chirurgiens et accoucheurs des hôpitaux, les médecins des hospices et asiles publics d’aliénés. Les autres membres de celle liste seraient choisis comme le demandait le projet de MM. Dauphin et Goblet. Pour départager les experts quand leurs conclusions seraient opposées ou Inconciliables, M. Cruppi organise le fiers-arbitrage. Les experts dont les opinions seraient contraires, choisiraient sur la liste un tiers-expert. S'ils ne pouvaient s'entendre sur ce choix, ils proposeraient chacun plusieurs noms, parmi lesquels on tirerait au sort le tiers-arbitre.
Mais ce projet renferme encore bien des imperfections, des omissions, voire même en certains points des inconvénients et des dangers.
Il laisse le choix des experts aux Cours d’appel sur l'avis des tribunaux et corps savants du ressort. Les Cours d’appel auront-elles le don de faire surgir des praticiens capables là où ils font défaut? Nous ne le croyons pas, el, dans certains ressorts, les listes seront parfois difficiles à composer.
D'autre part, le projet ne fixait aucun délai pour la désignation de l'expert par l’inculpé, laissant ainsi à son caprice le moyen de se soustraire à l'expertise. Il à fallu un amendement de M. Lagasse, demandant la fixation d’un délai: la Chambre s’est arrêtée à celui de trois jours francs, qui dans bien des cas, sera trop long, au détriment de l'expertise ellemême. De même, la distinction des membres de droit et des membres de choix nous paraît bien inutile, et susceptible seulement de froisser l'amourpropre de certains confrères.
Nous ajouterons que la valeur du tiers-arbitrage est fort discutée et repoussée par les savants euxmêmes qui seraient appelés à devenir des liers-arbitres.
Enfin, le projet de M. Cruppi ne s'applique qu'aux expertises médico légales et l’on ne voit aucune bonne raison, en droit el en équité, pour ne pas l'élendre à toutes les expertises, quelles qu'elles soient. C'est ce qu'a fait M. Lagasse dans un nouvel amendement.
Néanmoins, tel qu'il est el malgré ses lacunes et
ses imperfections, la Chambre l’a adopté et voté le 30 juin 1899.
En dehors des Chambres, les corps savants, la Société de médecine légale entre autres, réclamaient vivement depuis longlemps déjà la réforme des experlises médico-légales. Devergie, en 1878, au Congrès de médecine légale, parlait déjà de la nécessité d’avoir des experts plus instruits en créant des cours et des examens médico-légaux.
M. Brouardel, en 1884, déposait à la Société de médecine égale, un rapport complet sur la question, indiquant au gouvernement sur quels points spéciaux devait porter la réforme au point de vue médical.
Enfin, M. le docteur Mottet, en 1898, résumait ainsi les vœux de la Sociélé de médecine de Paris :
14° Créalion d'un Institut médico-légal pour former des médecins-légistes diplômés, parmi lesquels les Cours d’appels pourraient choisir les médecins-experts pour leur liste annuelle ;
2° Contre-expertise dès le début de l'instruction, afin d’éviler les inconvénients résullant plus tard de la disparilion ou de la putréfaclion du corps du délit;
3 Nonresponsabililé des experts au point de vue pécuniare ;
4° Nomination des médecins-experts par les plus hautes personnalités du ressorl ;
5° Créalion d'une Commission supérieure de
contrôle des expertises, pour départager les experts d'opinions opposées ou contradictoires :
G° Non fonclionnarisalion des experts, c'est-àdire les experts appelés el payés suivant les opérations que la justice leur confierait, mais sans un traitement fixe qui les rendrait fonctionnaires publics el en ferail des auxiliaires du Parquet;
7 De plus, les experts devraient être choisis par le juge, à our de rôle, afin d’éviler que ce fussent toujours les mêmes qui soient chargés des expertises officielles.
Ces vœux, qui, en y joignant quelques règles sur la procédure à suivre, sur les voies de recours, les causes de nullité, sur les rapports du juge d’instruction et des experts, contiennent, en germe, loutes les idées fondamentales d’une législalion complète des experlises médicales, n’ont pas encore été entendus du légisiateur.
Le projet de M. Cruppi, adopté par ia Chambre et dont nous avons parlé plus haut, va bientôt être soumis au Sénat. Il serait à désirer que, devant la IHaute Assemblée, il soit complété comme il conviendrait, pour que cette loi fûtune œuvre véritablement utile.
Tel qu'il est, il constitue déjà un progrès considérable sur la législalion antérieure, en établissant l'expertise conlradicloire. En y ajoulant les modificalions indiquées dans les conclusions du docteur
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Mottet, qui en sont le complément nécessaire et indispensable ; nous croyons qu'il salisferait à la fois le monde judiciaire el savant et qu’il répondrait aux vœux formulés par tous les jurisconsultes et les experts eux-mêmes.
Il rendrail aussi un réel service à la justice, à la société, au prévenu lui-même, en supprimant une des causes principales des nombreuses erreurs judiciaires qui bouleversent {rop souvent l’opinion publique.
LÉGISLATION ACTUELLE DES EXPERTISES EN FRANCE
Il résulte de l'exposé historique précédent qu'aucune loi spéciale ne régit actuellement les expertises en matière criminelle.
Les réformes proposées par MM. Dauphin et Goblet sont restées, comme celle de la réfection complète du Code d'instruction criminelle, dont elles formaient un chapitre, à l’élal de projet.
Celles de MM. Cruppi et Lagasse, adoptées et volées par la Chambre, n'ont pas encore élé disculées au Sénat,
Les expertises criminelles sont donc loujours, et Jusqu'à nouvel ordre, sous l'empire du Code de 1808.
Or, ce dernier n’a posé aucune règle en celte maüière et s’est contenté de les mentionner parmi les mesures à prendre en cas de flagrant délit ou de mort violente ou suspecte. (4r{. 43, 44, C. Inst. crimin.)
C'est donc à la doctrine et à la jurisprudence qu'il faudra nous adresser pour nous éclairer sur la nature, l’objet de l'expertise et les règles qui la régissent en général. Nous verrons ensuite les règles spéciales posées par le Code en cas de flagrant délit et de mort violente ou suspecte.
SECTION I. — NATURE, OBJET, BUT, UTILITÉ DES EXPERTISES
L'experlise est une mesure d'instruction judiclaire. On y a recours chaque fois qu'il se présente, en la cause criminelle, certaines questions importantes dont la solution exige des connaissances spéciales qui manquent au juge pour entraîner sa conviction ou former son jugement. Elle est indispensable pour résoudre les questions si nombreuses aujourd'hui et si délicates de la médecine légale, ou pour vérifier certains faits qui ne peuvent êlre prouvés qu'à l’aide de la science ou de connaissances parliculières avec lesquelles les magistrals sont peu familiers. De plus, au point de vue Juridique, Pexpertise est un moyen de preuve tout spécial, ayant sa nature el ses caractères propres.
On a cependant voulu quelquefois l’assimiler aux mesures de constatation judiciaires, telles que les constats ou descentes sur lieux. C'est là une grave erreur. Sans doute, dans certains Cas, l'examen des experts coïncide avec celui du juge. C’est ce qui à lieu notamment, lors de l'inspection du cadavre et au moment de l’autopsie, quand le juge s'occupe à relever toutes les circonstances utiles pour savoir s’il y a eu meurtre ou suicide, ou encore, quand les experts, pour arriver aux conclusions molivées qu’on leur demande, ont à examiner certains faits qui tombent sous les sens, et que le juge a pu relever luimême : par exemple, la position exacte du cadavre, l'étendue de la surface où se trouvent les gouttes de sang. De même, il est bien vrai que le juge d'instruction à pour mission de diriger les opérations pour lesquelles il s’est adjoint des experts, et il peut appeler leur atlention sur certains points spéciaux. Mais tout cela né peut faire que l'expertise soit une forme de l'inspection judiciaire. Le juge ne convoque pas les experts pour que ceux-ci le mettent en étal d'observer par lui-même, ou pour constater ce qu'il a déjà conslalé ; ce n’est que forl rarement que cela se passe ainsi, Les experts doivent faire l'examen par eux-mêmes et pour eux-mêmes. D'ailleurs, le plus souvent l'examen du juge serait nul et même impossible : par exemple, sil s’agit de déterminer l’existence ou la nature du poison dans le corps, ou de
savoir si la blessure était mortelle; car il ne peut avoir les connaissances suffisantes en cette matière. Seuls les experts sont capables de procéder à de telles opérations, seuls ils peuvent en transmettre au juge les résultäts que celui-ci ne peut connaître que par leur intermédiaire. Et, comme il n'attend pas d’eux seulement un examen, mais encore un apport, il est impossible de soutenir qu’il observe par luimême. |] n’est pour rien dans leurs conclusions quand ils affirment que les blessures sont mortelles, ou que le meurtre est dû au poison.
La preuve par experts est donc, même quand le Juge y assiste, une preuve toute spéciale et qu’il ne faut pas confondre avec celle résultant de l’inspection, de la constatation faile par le magistrat. Dans un seul cas peut-être, quand le juge examine en même temps que les experts, on pourrait dire que ses propres yeux viennent lui garantir la sincérité de l'expertise. Mais partout ailleurs la force probante repose, soit sur l'évidence matérielle affirmée par les experts et confirmée par les observations qu'ils ont faites, soit sur la confiance qu'inspirent leurs expériences scienlifiques, soit enfin sur la confiance qu’ils inspirent eux-mêmes. Car ce n’esl qu'à la condition qu’on les tienne pour suffisamment instruils et habiles dans leur art que l’on peut admettre que leurs observations ont été suffisamment complètes, conformes aux principes et aux lois
de la science, et que leurs: conclusions sont rationnelles et exactes. Cette analyse de l'expertise nous montre que ce moyen de preuve est lout spécial et que sa force probante repose sur une série de présomplions tout autres que celles qui servent de base aux constalalions faites par le Juge.
Ce n'est pas là une simple question de mots ou une différence purement théorique. Nous en verrons plus loin les conséquences pratiques quand il s'agira de déterminer si les experts sont de simples témoins, ou des auxiliaires du Juge.
SECTION Il. —— AUTORITÉS CHARGÉES D'ORDONNER
L'EXPERTISE
Quelles personnes, dans un procès criminel, ont qualité pour ordonner une expertise ?
Le Code, ne s'étant occupé des expertises que dans le cas spécial de flagrant délit, donne ce droit, dans les articles 43 et 44 au procureur de la République et aux membres du Parquet et dans l’article 59 au juge d’instruelion.
Bien que ne visant que des cas spéciaux de flagrant délit, le législateur n’a pas entendu faire là un énoncé limitatif. En donnant au juge d'instruction
les pouvoirs les plus élendus pour rechercher le bien-fondé de l'accusation, il devait mettre à sa disposition tous les moyens nécessaires à la découverte de la vérité. Or, l'expertise est justement un de ces moyens, puisqu'elle sert à apporter une preuve du fait incriminé. D'ailleurs, même si le Code n'avait pas parlé de ces cas spéciaux dans l’article 59, le juge d'instruction aurait puisé ce droit dans l'article 61 qui lui donne le pouvoir d’une manière générale de faire tous actes d'instruclion qu'il jugera utiles.
Mais le juge d’instruclion, dans tous les cas, le procureur de la République, en cas de flagrant délit seulement, sont-ils les seuls à pouvoir ordonner une experlise criminelle ?
Il faut distinguer — suivant la phase du procès dans laquelle on se trouve —. Pendant l'instruction préparaloire, ces deux magistrats ont seuls qualité pour décider si celle mesure est nécessaire. Au cours des débats, ils n'ont plus ce pouvoir qui passe aux tribunaux de répression eux-mêmes, el devant la cour d'assises, soit au Président de la Cour, soit à la Cour elle-même, suivant les cas.
Pour l'instruction préparaloire et écrile, nous avons dit que le procureur de la République tenait ce pouvoir des articles 43 et 44, le juge d'instruction des articles 59 et 61 combinés.
Pour l'instruction définitive à l’audience, le Code est muet. Mais la doctrine a décidé, avec juste rai-
son, que l’experlise était un moyen de preuve, mis à la disposition de fous les juges, puisque la loi ne l’a interdit à aucun, et que loutes les juridictions pouvaient employer en lui appliquant lès mêmes formes déjà prescriles pour le juge d'instruction, notamment la nécessité du serment de l’article 4% pour les experts (L).
Quant à la jurisprudence, elle a affirmé cette opinion qui n’a Jamais élé conteslée depuis, dans un arrêl de la Cour suprême du 12 janvier 1856 qui déclare : « Que l’article 154 n’a nullement limité le « mode ou la nature des preuves qui peuvent être « opposées aux procès-verbaux émanés d'officiers « publics auxquels la loi n’a pas accordé le droit « d’être inscrits Jusqu'à inscription de faux ; que le « juge de police, comme le juge civil, correctionnel « ou criminel peut ordonner toute mesure interlo- « cutoire, telle qu'expertise, descente et vue des « lieux, dès qu'il le croit nécessaire pour éclairer sa « religion » (2).
Ainsi la doctrine el la Jurisprudence sont d'accord pour admettre que l’expertise pourra être ordonnée par tout tribunal de répression, quel qu'il soit: de simple police, correclionnel, Cour d'assises.
Toutefois, pour la Cour d'assises, il y avait lieu de
(4) En ce sens. — Faustin Hélie, t. VIIT, p. 778. (2) Cass., 12 janvier 1856, Rapport Bresson, Bulletin 19 18.
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se demander si on laïsserail celte mesure à la disposilion du président de la Cour en vertu de son pouvoir discrélionnaire, ou à la Cour seulement.
La jurisprudence a admis, de bonne heure, que le président et la Cour pourraient l’ordonner indifféremment.
« Le Président de la Cour wassises peut ordonner « une expertise, dil un arrêt de Cassation (1) puisque « l’article 269 du Code d’Instruction criminelle lui
« donne le droil d'appeler, dans le cours des débats, « toutes personnes qui lui paraîltraient pouvoir « répandre un jour utile sur le fait contesté » (2). Un autre arrêt reconnaît ce même droil à la Cour « puisqu ul suffil qu'elle juge qu'un acte d’instruc- « lion est nécessaire pour pouvoir l'ordonner » (3). Celte double attribution n’a jamais été contestée depuis et a toujours été admise par la doctrine. Cette dernière a toujours reconnu que les termes de l’article 269 sont purement énonciatifs et que le pouvoir discrélionnaire n’est pas strictement limilé aux cas qui y sont prévus (4) et que, d’autre part, la Cour d'assises peut ordonner, même d'office, loules les
(1) Cass., 19 sept. 1839, Rapport Dehaussy, Bulletin, n9 301.
(2) Cass., 29 mai 1840, Rapport Meyronnet, Bulletin 152. Cass. ? juillet 1846, Rapport Fréteau, Bulletin 169.
(3) Cass., 17 janvier 1839, Rapport Rocher, Bulletin 21.
(4) Voir F. Hélie, t. VIII, p. 452, à l’art. 269. Procédure criminelle.
mesures d'instruction qui lui semblent nécessaires pour éclairer sa religion et celle des jurés.
Mais si le président et la Cour peuvent ordonner la même mesure, cette mesure, suivant qu’elle est ordonnée par l’un ou par l’autre, ne doit pas comporter la même aulorité. Toutes les mesures que prend le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ne doivent être considérées que comme de simples renseignements.
L'article 269 le déclare formellement.
Toutes celles, au contraire, que prend la Cour ne peuvent êlre produites qu'avecle caractèredepreuves. Ce qui aura une importance appréciable au point de vue du serment des experts. Si l'experlise est ordonnée par le président, ces derniers n’auront pas à prêler serment el seront entendus oralement, mais leurs dires vaudront comme renseignements simplement. Si elle est ordonnée par la Cour, les experts devront prêter le serment de l’article 44, et devront faire un rapport qu'ils liront à l’audience, et les conclusions de ce rapport vaudront comme élément de preuve.
Malheureusement cette distinction a trop souvent été perdue de vue par la jurisprudence.
C'est ainsi que dans l'arrêt du 29 mai 1840 que nous avons cilé plus haut, la Cour de cassation a admis que le président ail pu nommer {rois méde-
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cins-experts pour procéder à une opération et en rendre compte au jury (1).
D: même, dans l’arrêl précité du 2 juillet 1846, celte même Cour a admis que les experts, appelés par le pouvoir discrélionnaire, aient pu procéder non pas seulement à litre de renseignements, mais sous la foi du serment (2).
Ce sont là des solutions regrettables qu'il est à souhaiter de ne pas voir se renouveler. Les experts, on le sait, exercent une mission très imporlante et de leur opinion dépend souvent l’acquittement ou la condamnälion du prévenu : cette opinion exerce, en toul cas, une influence considérable sur le Jugement. Il importe donc qu’elle ne se produise qu'avec l’autorilé qui lui est due.
Nous ajouterons, en terminant, qu'en dehors du juge d'instruction et des tribunaux de répression, la Chambre d'accusation, elle aussi, peul ordonner une experlise où un supplément d’experlise toulau moins, quand le rapport du juge d'instruction ne la satisfait pas complètement.
Et même il a été décidé que « lorsqu'en ordonnant «un supplément d'instruction pour la vémfication « par expert, d’une pièce arguée de faux, la Chambre « d’accusalion n’a pas nommé les experts, le con-
(1) Arrêt. Cass., 29 mai 1840, précité.
(2) Arrêt Cass., ? juillet 1846. précité.
« seiller, par elle commis, peut les nommer el rece- « voir leur serment, sans excéder ses pouvoirs el «sans violer aucune loi, par la ‘raison », ajoute l'arrêt, « que les articles 196, 232, 305 et 316 du « Code de procédure civile sont sans application à la « procédure criminelle sur un faux principal ».
En résumé donc, pendant l'instruction préliminaire el écrite : juge d'instruclion et procureur de la République (celui-ci dans les cas de flagrant délit seulement) ; entre l'instruction préliminaire el l'instruction définitive : la Chambre d'accusation ou le conseiller par elle commis; pendant l'instruction définitive : les tribunaux eux-mêmes de répression et spécialement devant la Cour d'assises, le président ou la Cour elle-même : {elles sont les aulorilés capables d’ordonuer une experlise.
SECTION III. —- pouvoirs ET MISSION DU JUGE
Nous venons de voir que le juge d'instruction, pour éclairer sa religion, peut ordonner loutes expertises qu'il juge nécessaires. Sa mission ne se borne pas là. Cest lui aussi qui choisit et désigne les experts. Le Code élant muet sur ce point, il est admis qu'il est
souverain apprécialeur de ce choix. Seul, un décret du 21 novembre 1893 est venu limiter son pouvoir en ce qui concerne les expertises médicales, et pour les cas autres que ceux de flagrant délit et de l’article 44. I] doit alors choisir l’expert-médecin sur une liste dressée chaque année par les Cours d’appel pour l'étendue de chaque ressort. Dans les cas de flagrant délit et de l’article 44 (mort violente ou suspecte), 1l peut choisir un médecin en dehors de la liste.
Sauf cette exception, le magistrat instructeur peut appeler l’homme de Part qu'il juge le plus capable de le renseigner. Il a le droit également d'assister à toules les opérations de l’experlise, de les contrôler, de les surveiller, pour qu'elles soient faites régulièrement.
En outre, et c’est pour lui un devoir rigoureux, il doit préciser clairement les points sur lesquels 1l demande l'avis des experts, et poser netlement les questions qu’ils auront à résoudre. Leur avis molivé n’est qu’un moyen d'atteindre le bul poursuivi, et ce Eut, nul ne le connait mieux que celui qui a déjà en mains tous les éléments du procès,
Les questions posées par le juge devront être suffisamment claires et précises pour que l'expert y réponde netlement et complèlement ; ni trop restreintes, dans la crainte que ce dernier ne s'explique qu'imparfaitement ; ni trop générales el vagues, ce
qui conduirail à des réponses lrop peu cätégoriques.
Enfin, c’est au magistral instructeur qu'il convient d'apprécier la valeur du rapport, résullat de lexpertise.
Il devra rechercher avant lout s’il est en harmonie avec le but poursuivi vers la sentence définitive. Car c'est son devoir de transmettre aux juges définilifs les malériaux complets devant servir de base à leur décision. Il devra donc voir si les conclusions du rapport répondent au but final de la procédure.
Les experts étant, comme nous le verrons, des auxiliaires auxquels il à délégué une partie de ses pouvoirs pour l'aider dans ses recherches, il est Juste el logique qu'il ait le droit de les contrôler el d'apprécier si leurs conclusions sont suffisantes.
Quand il aura ainsi vérifié si les formes el les conditions substantielles ont été observées, comparé le rapporlen lui-même avec les aulres sources d’information qu'il possède au dossier; quand il aura vu si le rapport esl complel en loutes ses parties, il aura fait tout ce que son devoir lui commande de faire.
Maintenant, si le rapport lui semble renfermer des lacunes ou des omissions graves, il devra faire combler ces lacunes el réparer ces omissions avant de le Joindre aux pièces de procédure. Tel serait le cas où les conclusions ne seraien{ pas molivées,ou manque-
ralent de précision ou de clarté; tel aussi celui où d'importantes questions seraient restées sans réponse.
De même, s’il avait des doutes sur certains points, il devrail les soumettre aussilôt aux experts et leur poser de nouvelles questions ou leur faire faire une nouvelle expertise.
De ce qui précède, ilrésulte que le Code a entendu armer le juge d'instruction du pouvoir le plus absolu non seulement pour le choix des experts, mais aussi pour l'expertise tout entière, comme pour la marche de l'instruction préparaloire en général.
Ce pouvoir, conséquence logique de la procédure inquisiloriale, écrile et secrète, a élé souvent l’objet de criliques sévères de la part du législateur moderne qui s’est efforcé d’y porter atteinte en le limitant de plus en plus.
« Ce pouvoir absolu, conféré au juge d'instruction « disait M. Dauphin au Sénat, en 1882, crée un pé- « ril non seulement pour l'inculpé, mais aussi pour « la répression » (1).
Et plus loin il ajoulait :
« La lJulte entre la poursuite el Ja défense n’est « pas égale. La loyauté el la prudence indiscutées de « nos magistrats ne réussissent pas toujours à sup- « pléer à la partialité du législateur. »
(4) Sénat, G mai 1882, Rapport Dauphin, sur Réforme du C, Inst. criminelle.
Ces idées se sont affirmées chaque jour de plus en plus et tous les projets de réforme, au Sénat comme à la Chambre, ont élé unanimes à demander que les actes du juge d'instruction, pendant l’instruclion préalable, fussent communiqués à la défense, pour pouvoir êlre discutés par elle.
La loi Constans du 8 décembre 1897 consacre déjà ce syslème en exigeant que les inlerrogaloires de l’inculpé et les confrontations aient lieu en présence du défenseur et que toutes les pièces de procédure soient communiquées à ce dernier vingt-quatre heures avant tout interrogatoire ou confrontation. Le projet de loi de M. Gruppi, adoplé à la Chambre sur les expertises, le complète en organisant l’expertise conlradicloire avec deux expsrts, dont l'un est choisi par l’inculpé, l’autre par le magistrat. Nous reviendrons plus loin sur cette réforme. Nous avons voulu seulement indiquer ici la tenilance qui se manifeste de plus en plus dans les lois nouvelles à restreindre, au profit de l’inculpé, les pouvoirs illimités que le Code de 1808 avait conférés au juge insiructeur.
SECTION IV. — DES EXPERTS
$ Ier. — Qualités requises des Experts.
Muet, ou à peu près, sur la procédure de expertise criminelle, le Code n’est guère plus explicite en ce qui concerne les experts.
L'article 44 du Code d’instruclion criminelle exige seulement de ces délégués de la justice, chargés des conslatalions les plus graves et les plus délicates, qu'ils soient simplement « présumés par leur art ou « profession, capables d'apprécier la nature et les « circonstances du crime ou du délit ». C’est bien vague et surtout bien insuffisant. Nombreuses sont cependant les questions que le législateur avait à résoudre en cette matière si délicate et dont la solution eûl élé de la plus grande utilité, Quelle capacité exicer des experts ? Combien peut-on désigner d'experts? Un seul ou plusieurs ? Les experts sont-ils des témoins ou des auxiliaires du juge ? Que décider quand ils refusent leur concours ? Autant de points d'interrogaion dont il nous faudra aller chercher les réponses dans la doctrine ou la jurisprudence qui, malheureusement, ne seront pas toujours d'accord et dont
nous aurons à constaler les hésitalions el les controverses.
En ce qui concerne les qualités ou capacités requises des experts, nous distinguerons pour plus de clarté les experlises ordinaires des expertises médico-légales qui sont l’objet de règles spéciales.
A) Expertises ordinaires.
Le juge a ici la plus grande latitude pour faire son choix qui variera suivant la nature de l’experlise. Il désignera toujours sans aucun doute les hommes les plus aples, par leur science ou leurs connaissances spéciales, à observer les faits soumis à leur irterprélalion et à les apprécier suivant leur conscience.
S'agira-t-il d'un empoisonnement, par exemple? Il sera prudent d'appeler un médecin et un chimiste. Car on pourrait craindre que le médecin seul ne soit pas suffisamment familiarisé avec les expériences si délicates et si difficiles de la recherche des poisons.
C'est ce qu'un ancien auteur exprimait déjà ainsi: « Auront seuls droit à la confiance du Juge, dans « les limites de leur art et de leurs déclarations scien- « lifiques, ceux qui auront les connaissances spé- « ciales requises el qui sauront discerner les carac-
« tères techniques dans les fails de leur domaine ou sauront se servir des moyens scientifiques les plus propres à la manifestation de la vérité » (1), Et Mittermayer ajoute (2) : |
« L'expert devra avoir la plus grande loyauté et impartialité dans le cours des observations à lui
demandées. Il devra rechercher avec d'autant plus « de soin la vérité seule et entière que la saintelé de « son serment lui vient doublement rappeler que ce « qu’on attend de lui, c’est un examen consciencieux « et sincère et que ses conclusions vont dicter le « Jugement. »
Toutefois, ce ne sont là que des conseils donnés par la doctrine et aucune mesure législalive n’est venue encore poser de règles précises pour faciliter la tâche du juge d'instruction.
Le projet du gouvernement de 1879, repris par M. Dauphin au Sénat en 1882, par M. Goblet à la Chambre en 1883 sur la réforme du Code d’instruction criminelle, organise bien une liste d’experts, dressée chaque année par les Cours d'appel, et sur laquelle le juge et l’inculpé auront à faire leur choix (art. 56, 57 et 62 du projet). Mais, outre que ce choix forcé ne s'applique plus en cas d'urgence ou de fla-
(4) Carmignani. — ZLeggi della Sicur, t. IV, p. 68. (2) Mittermayer. — De la Preuve en matière criminelle, p. 194.
orant délit, la garantie qu'il donne de fournir des hommes compétents est vivement disculée et loin d’être admise, surtout pour les pelites villes.
Pour les expertises médicales et chimico-légales, nous verrons que la créalion d’un diplôme de médecin ou chimiste-légiste est considérée par lous les savants comme plus efficace. En résumé, pour les expertises autres que les expertises médicales, le magistrat instructeur reste seul arbitre des capacités de l’expert et absolument libre dans son choix.
B) £xperlises médicales.
Les expertises médicales, qui sont de beaucoup les plus fréquentes et les plus délicates, souffraient plus que toutes autres du laconisme du Code et du manque de garanties relativement à la capacité des experts.
Aussi ont-elles éveillé de bonne heure l’attention du législateur et le 30 septembre 1826 une Circulaire du Garde des Sceaux posait déjà en principe que « les opérations de médecine légale surtout « exigent qu'on apporte un grand soin dans le choix « des experts : elles sont souvent difficiles et déli- « cales », ajoulait-elle ; elles ont une influence sur « le jugement des affaires les plus graves : c’est « un double motif de ne les confier qu’à des hommes
«expérimentés et capables de les bien faire. Les « erreurs et les méprises qui se commettent au mo- «ment du flagrant délit sont trop souvent irrépa- « rables, et quand même it serait nossible de recom- « mencer avec succès ce qui à été mal fait dans le « principe, il en résulterait toujours un surcroît de « dépenses qu’on aurait pu prévenir par un choix « plus éclairé ». On ne pouvait mieux condamner la désignation souvent trop hâlive de l'expert et les erreurs judiciaires qu’elle peut engendrer.
Bientôt une nouvelle circulaire du 16 août 1842, rappelant celle du 30 septembre 1826, ajoutait : « Chaque Cour d’appel doit faire choix, à l'avance, « d'hommes expérimentés dans chaque partie des « sciences médicales et se les attacher de manière à « êlre assurée de les retrouver à un moment donné.»
Mais ces deux circulaires devaient rester lettre morte et sauf à Paris où une liste fut créée et sub: sisla, comprenant : { médecin-accoucheur, 11 chimistes ou pharmaciens, 8 chirurgiens, 8 médecins aliénistes, 12 médecins ordinaires, elles ne furent pas appliquées ou tombèrent bientôt en désuétude.
Il ne pouvait en être autrement, et la raison en est simple : c'est que s’il élail facile de composer, dans les grands centres, comme Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, une liste comprenant des spécialistes distingués dans toutes les branches si nombreuses de la médecine légale, la tâche devenait des plus diffi-
cile, sinon impossible, dans les villes de second ordre et dans les pelites localités. Par suite, les listes de ces pelites villes comporlaient des médecins n'ayant jamais ou que trop superficiellement étudié ou pratiqué la médec'ne légale pour offrir toute sécurité à la justice. Et ces médecins, s'ils étaient conscients de leur inexpérience, refusaient de pratiquer l’exper-tise, dans la crainte de compromettre leur réputation et leur avenir. La liste n’offrait donc, en ce cas, pas plus de garantie que le libre choix du Juge. Si, moins scrupuleux, ces médecins sans connaissances médico-légales, acceplaient l'expertise, les plus graves erreurs judiciaires étaient à craindre et le choix forcé du juge sur la liste garantissait ce dernier contre tout reproche et diminuait sa responsabilité, et ce, au détriment des intérêts de la justice et de l'inculpé. La loi du 30 novembre 1892, en décidant que les fonclions d’expert-médecin ne pourraient plus être confiées qu'à des docteurs en médecine français, a remis ces listes en vigueur. Un décret d’administration publique du 21 novembre 1893 en organisa le fonctionnement tout en laissant au juge d'instruction toute latilude de choisir l'expert en dehors de la liste, dans les cas prévus par les arlicles 43 el 44 (flagrant délit el mort violente ou suspecte), ainsi que ceux prévus par les articles 235 et 268 du Code d'instruction criminelle.
Les mêmes inconvénients existent done aujourd'hui, après comme avant la loi de 1892.
Un enseignement spécial, sérieux et pratique, des différentes branches de la médecine légale, comme le demandent depuis longtemps la société de médecine légale, les savants el les jurisconsulles les plus distingués, en créant des spécialistes expérimentés, serait, à notre avis, une meilleure solution que la confection de toute liste, si minutieuse et si éclairée füt-elle.
Le juge d'instruction {rouverait là une pépinière d'hommes compélents auxquels il pourraits’adresser sans crainte, el la Justice y gagnerait en même temps que la science.
Malheureusement le législateur actuel ne paraît pas encore décidé à entrer dans celte voie. Le projet de réforme du Code d'instruction criminelle de 1882, celui de MM. Cruppi et Lagasse, de 1899, se contentent encore des listes dressées parles Cours d’appel, sur l'avis et la proposition des Facultés, tribunaux et chambres de commerce. Nous verrons cependant qu'il y aurait peu d'efforts à réaliser pour produire une œuvre complète et utile.
Et maintenant,si nous résumons la législation actuellesurles garanties de capacité exigéesdes experts, qu'y trouvons-nous ?
4° Dans le Code d’instruclion criminelle, deux articles : l’un, l’article 43, exigeant une « présomption
de capacité » basée seulement sur la réputation ou la renommée souvent trompeuse de l'expert, ou mal appropriée au cas spécial qui l’occupe ; l’autre, l’artcle 44, ordonnant dans le cas de mort violente ou dont la cause est inconnue ou suspecte, l’assistance d’un ou deux officiers de santé pour constater l’état du cadavre et en faire l’aulopsie ;
20 En dehors du Code, quelques circulaires ministérielles recommandant aux magislrats d'apporter dans leur choix prudence et circonspection ;
3° Enfin un décret du 21 novembre 1893 limitant ce choix, pour les médecins-législtes, aux noms figurant sur la liste dressée, chaque année, par la Cour d'appel du ressort.
Remarquons que ce choix n’est obligatoire pour le juge que pour les médecins, et ne l’est plus en cas d'urgence ou de flagrant délit.
L'expert continuera donc, dans la plupart des cas, à tenir ses pouvoirs d’une délégation individuelle, ce qui expose gravement son indépendance ou du moins peut conduire à la faire soupçconner du public et du législateur lui-même.
C’est ce qui s’est produit en 1883 à la Chambre, où M. René Goblet, se faisant l'écho de l'opinion publique, s'exprimait ainsi :
« La matière des expertises est une de celles qui « ont suscité les critiques les plus vives et, disons-le, « les mieux justifiées. Des exemples nombreux ont
montré le -danger de semblables opérations, con- « fiées sans contradiction, sans contrôle, à des hom- « mes compétents et honorables, sans doute, mais « que l'habitude de servir d'auxiliaires à la justice « peui faire soupconner de complaisance ou de « parli-pris. »
Et quel remède, M. René Goblet (reprenant d’ailleurs l’idée du projet du gouvernement de 1879 et de M. Dauphin, en 1882 au Sénat) propose-t-il pour supprimer tout soupçon ? Le contrôle de l'expert du parquet par un autre expert, choisi par le prévenu sur cette fameuse liste qui, dans Pespril de ses auleurs,
devait offrir toute garantie. Le remède est peut-être en cette circonstance, pire que le mal. Car, outre que ce contrôle peut, en créant une inégalité injustifiée entre ces deux experts, les pousser vers cetle parlialilé qu’on voulait éviter chez l’un d'eux, il est encore à craindre que cetexpert choisi sur la liste ne soit aussi inexpérimenté en médecine légale que son confrère. Et si deux experts valent mieux qu’un, la réunion de deux incompétences peul aboutir à des résultats funesles pour la bonne renommée de la justice en augmentant la liste déjà lrop longue des erreurs judiciaires. Or, nous avons déjà démontré qu’en dehors des grands centres (5 ou 6 villes au plus en France), il serait fort difficile de trouver dans les petites localités des médecins ou des spécialistes
rompus à la pratique si délicate el si minulieuse de expertises légales, médicales ou autres.
A l'heure actuelle, notre personnel d’experts-légistes est tout à fait insuffisant et M. Brouardel l’a démontré avec toute l’autorilé que comporte son nom, pour l& personnel médico-légal, dans un rapport qu'il adressait au Ministre de l’Instruction publique en 4884.
Passant successivement en revue les principales branches de la médecine légale, il constate que l'instruction clinique donnée dans les Facullés est beaucoup trop rudimentaire, et, pour certaines branches, n'existe mêmepas. C'estainsique, sileséludiants peuvent trouver dans les hôpitaux des notions suffisantes de médecine el de chirurgie pratiques. en revanche, ils n’ont pas le temps suffisant de se familiariser avec les maladies mentales, dont l'étude des phases si diverses nécessitent, pour être complète, d’avoir vécu quelque temps avec l’aliéné. De même, l'instruction clinique que l’on peut acquérir dans ces mêmes hôpitaux est presque nulle en ce qui touche les questions médico-légales qui sont absolument spéciales : pendaison, strangulation, submersion, viol, attentat à la pudeur, etc., lesquelles ne sont traitées qu’à la Morgue. 4 la Morgue même, où des conférences sont établies depuis 1880, l’exiguïté du local ne permet d’admetlre qu'un nombre fort restreint d'élèves (70 environ). Chaque série doit donc céder
sa place à une autre tous les mois. Un étudiant ne peut assisler qu’à quelques autopsies seulement et n'en praliquer jamais aucune lui-même. En oulre, nombreux sont ceux qui, malgré leur demande, ne peuvent être compris dans ces séries.
Enfin, quant aux aulopsies elles-mêmes, seuls les internes et les externes des hôpitaux ont eu l’occasion d'en faire, avant de pratiquer la médecine. Et encore, dans les hôpitaux, ces autopsies ont-elles pour but unique de déterminer la nature de la maladie pour laquelle le malade a été soigné, et de contrôler le diagnostic. Elles sont donc souvent très incomplètes el fort différentes des autopsies médico-légales. « On « peut donc dire, affirme M. Brouardel, que peu « d’entre les médecins les plus instruits sont en état « de distinguer toutes les lésions développées sous « l'influence de la maladie de celles qui auraient pu « être provoquées par une intoxication. »
Que résulte-t-1l de tout cela ?
C’est que, par suite de l’insuffisance, voire même de l’absence pour quelques-uns, de tout enseignement clinique, la plupart des étudiants en médecine finissent leurs études et parviennent au grade de docteur sans avoir vu un seul cas de médecine légale el sans avoir acquis l’expérience la plus élémentaire.
Et ce sont ceux-là qui, faute d’autres, vont composer les listes dressées par les Cours d'appel.
Appelés à la hâte pour une expertise, ils seront
fort embarrassés : car il va lèur falloir émeltre une opinion qui peul compromettre à la fois leur réputation, la dignité de la profession médicale, et leur avenir. Aussi qu'arrivera-t-11?$’ils sontconsciencieux, (et nous ne saurions blâmer de tels scrupules) ils refuseront de remplir une lâche qu'ils considèrent comme au dessus de leurs forces. Et alors à quoi sert la liste ?
Maintenant, si moins scrupuleux ou par crainte de la sanction pénale attachée au refus de concours par l’article 475, paragraphe 12, Code pénal, ils se croient tenus dans l'intérêt de l’ordre public, ils pratiqueront celle expertise à laquelle ils sont si mal préparés. Tant mieux s’il n’en résulte pas une cruelle erreur pour la juslice el pour l’inculpé !
Malheureusement, l'expérience est là pour nous dire que la plupart des erreurs judiciaires et les plus graves sont dues à l’ignorance de lels praticiens.
Nous n’en donnerons ici que deux exemples.
Le 16 janvier 1878, la femme Lerondeau fut condamnée à 20 ans de travaux forcés pour avoir empoisonné son mari.
Fort heureusement, l’arrêl fut cassé pour vice de forme. L'affaire revint à Paris et une nouvelle expertise fut confiée à MM. Wulpian, Würtz et Bergeron. Il leur fut facile de démontrer que les lésions trouvées dans l'estomac et les intestins de Lerondeau avaient été mal interprétées par le premier expert el
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qu'il n’y avait aucune raison pour faire admettre un empoisonnement. L’accusation fut abandonnée par l’avocat général et la femme de Lerondeau fut acquitlée. Sans ce vice de forme, et par la faute des premiers experts, elle serait peut-êlre morte aux galères.
En 1881, un sieur Jean, est accusé d’avoir tué une vieille femme. Les médecins-experts affirment dans leurs rapports que la blouse est maculée de taches de sang humain. L'avocat de l’accusé discute leurs conclusions et jarvientà obtenir unecontre-expertise. Ces prétendues taches de sang étaient formées par des spores de champignons. Il n’y avait jamais eu trace de sang! L’accusé fut acquitté le 12 avril 1881 : ce dût êlre une sévère et dure leçon pour ces experts si négligents ou si ignorants !
Aussi, devant l'insuffisance actuelle du persounel médico-légal, ce n’est ni le contrôle d’un confrère, ni le fait d'être choisi sur une liste forcément incomplète qui donnera à l'expert l'indépendance ou qui le mettra à l'abri du soupçon.
Pour chasser ce danger de suspicion, si toutefois il exisle autant qu’on le proclame, il faut que l'expert inlervienne à l'instruction où aux débats, non plus en vertu d’une délégation qui doit être renouvelée pour chaque affaire, mais en vertu d'un titre personnel qui ne le laisse en rien tributaire du juge qui recoit ses déclarations. El ce titre, il ne doit plus le tenir du hasard d’une liste ou de la fantaisie d’un
magistrat instructeur, voiré même d’un officier de police judiciaire suballerne, du premier commissaire de police venu (comme en cas d'urgence ou de {lagrant délil\, mais seulement de ses études approfondies consacrées par un diplôme, ou tout au moins, par un stage effectif dans la spécialité qu'il a embrassée.
Et même, le rôle de l’expertestsi complexe, si 1mportant, ses conclusions seront souvent si décisives pour l'issue du procès, qu'on devrait exiger de lui, à côlé deses capacités scienlifiques, certaines connalssances Juridiques.
Chargé seulement de relater les faits et de les interpréler scientifiquement, 1l semble bien, il est vrai, qu'il doive s’inlerdire loue immixtion dans les questions de droit, et surtout dans les questions de culpabilité. Il manque à ses devoirs les plus stricts, quand il aborde des déductions juridiques, quand il émet des soupçons contrel’accusé, quand il suggère des moyens à la défense, en un mot, quand:il cherche à influencer les juges d’une manière quelconque dans un sens ou dans l’aulre, en réclamant leur indulgence comme en excitant leur sévérité. Simple organe de la science, il ne doit pas s'inquiéter de savoir si elle excuse ou si elle condamne. ni pré- Jager quel usage en fera la justice.
Tout cela est fort juste en théorie.
Mais si nous passons à la pratique, nous verrons
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que, dans bien des cas, l’expert aura besoin, dans l'intérêt de l'expertise elle-même, de savoir les conséquences Juridiques qu’enlraineront ses conclusions el de connaître le but final de la procédure pour diriger en ce sens ses opérations.
Comment, en effet, pourra-til lever les doutes de la justice s'il ne sait où ils portent? Comment éclairera-{-1l la marche de l'instruction s’il ne sait le but vers lequel elle tend? Ne sera-t-il pas exposé à négliger certains indices, peu importants en apparence, sison allention n'est pas sollicitée spécialement, si on ne le prévient pas des conséquences toutes spéciales qu'ils peuvent avoir en la cause ?
Nous pensons mêmequ'il devra, bien que certains auteurs lui contestent ce droit, prendre connaissance, si besoin est, des pièces du procès, afin de s’enquérir de tous les faits concernant l’état présent de Pinculpé, ses antécédents, tout ce qui est capable, en un mol, de jeter quelque lumière sur le fait à apprécier el sur les circonstances qui l'entourent.
Ainsi,rien ne paraît mieux délimilé, en apparence, que les attributions respectives de l'expert et du juge instructeur. Le juge doit apprécier au point de vue juridique, en droil; l'expert, au point de vue scientifique, en fait. Mais, en réalité, rien de moins net, n1 de plus délicat que celte délimitation.
Prenons, en effet, un homicide, un attentat aux mœurs, un viol, etc. Ne faut-il pas que l'expert em-
ploie dans son rapport les qualifications usuelles, la phraséologie courante, s’il veut êtrecompris de tous ?
Mais alors, il lui faudra s'expliquer aussitôt sur le
sens altaché par la loi à ces expressions pour éviler au juge loule confusion.
Et ce sens légal, comment le connaîtra-t-il s’il n’a aucune notion juridique ?
D'ailleurs, en sens contraire et pour la même raison, 1l ne devrait pas être admis que les magistrats, et spécialement le juge d'instruction, restassent étrangers à loule notion de médecine légale.
Sans doute, la médecine légale suppose un savoir trop varié et trop développé pour que le jurisconsulle ait le loisir d'en approfondir l'étude et puisse jamais se substituer à l’homme de l’art. « Non omnia possumus omnes» disait un adage latin. Et ce serait, de la part du Juge, une ridicule et dangereuse prétention que de vouloir, avec ses propres idées el ses connaissances superficielles, résoudre des problèmes devant lesquels le savant lui-même se prend parfois à hésiter. Mais il doit au moins se mettre à même d'apprécier, en connaissance de cause, les réponses de l’expert, de comprendre et de contrôler les renseignements qu'il exige de lui.
Nous n'avons plus aujourd’hui de preuves légales ; aucun moyen de preuve ne vient plus lier le juge ni lu! commander son Jugement. Toutes les preuves, quelles qu'elles soient, la preuve par experts comme
les autres, sont simplement soumises à l’appréciaon du juge, qui les repousse si sa conscience le lui impose.
Pour se convaincre de la valeur d’une expertise, le juge instructeur devra d’abord l'apprécier. Et comment l’appréciera-t-il s’il ne possède pas déjà quelques données sur la matière ?
D'autre part, pour fixer les points à éclaircir, pour tracer l’objet des explorations, pour chercher et découvrir tel ou tel indice, quelques connaissances techniques lui seront fort utiles.
Enfin, pendant l'expertise à laquelle il a toujours le droit d'assister, il pourra d'autant mieux diriger les recherches de l’expert, qu'il connaîtra mieux l'importance des réponses aux questions qu'il aura posées.
Or, nous constalons avec regret qu’en France nos experts sont aussi peu préparés à faire les expertises que nos magistrats à les diriger ou à les apprécier.
Nous verrons qu'il en est tout autrement en Allemagne. Non seulement il y existe un expert, spécialiste en médecine légale, altaché officiellement auprès de chaque tribunal, mais encore des commis: sions régionales, chargées de contrôler et d'apprécier le rapport de ce dernier, el en cas de nouveaux doutes, une commission superarbitrale à Berlin, composée des sommités de la science, pour trancher les dernières contestations soulevées par la défense ou par
l'accusation. Nous aurons l’occasion de revenir en détail sur cette organisation, et nous verrons jusqu'à quel point il serail désirable d’en voir faire l'application en France.
D'autre part, en Allemagne, tout étudiant en droit est tenu d'assister à un cours de médecine légale, et il entre ainsi mieux préparé dans la carrière judiclaire.
Devenu magistrat, il comprend ainsi plus facilement tel ou tel détail, il est plus à même de poser telle ou telle question, d'examiner les rapports, de peser leurs conclusions et de se former par lui-même une opinion indépendante.
On nous objectera qu’il existe en France, sur la médecine légale, de nombreux ouvrages d'écrivains célèbres, tels qu'Orfila, Devergie, Legrand du Saulle, Brouardel, Lechopié, et que le magistrat n’aura, s’il veut s’instruire, que l'embarras du choix. Mais en
aura-t-1l encore le temps, absorbé par ses lravaux et:
ses occupations journalières comme il l'aurait eu au cours de ses études préparatoires ?
Quoi qu'il en soit, notre pratique française est défeclueuse et la meilleure preuve en est dans le nombre croissant des erreurs judiciaires dues aux expertises mal faites. La pralique allemande est supérieure en ce qu'elle offre plus de garantie, quant à la capacité de l'expert, et moins de dangers d'erreur
par suite du contrôle successif d'hommes expérimentés.
C'eslunsystèmeanalogue que nous voudrionsqu’on introduisit en France, où nous l’avons vu, rien de semblable n'existe (le législateur de 1808 ayant laissé tout à créer), el où le projet de réforme du Code d'instruction criminelle de 1882, ne nous a offert jusqu'ici que la garantie illusoire des listes annuelles ou ce semblant de contrôle de l'expert du juge par l'expert du prévenu.
EL cependant, quand on songe que les expertises deviennent chaque jour de plus en plus nombreuses dans les procès criminels, de plus en plus délicates par suite de la découverte constante de nouveaux poisons, de nouveaux engins de destruction, que le crime se perfectionne en même temps que la science, que c’est une lutte de tous les instants entre le crimine] qui épuise toutes ces nouvelles ressources et le savant qui cherche à les dévoiler, on voit quelle ur-vence il y aurait à s'assurer des experts capables el un contrôle érudit.
$S II. - Nationalité de l’expert.
Nous avons dit que le juge d'instruction, dans notre législation actuelle, est libre de choisir l’expert
qu'il croit le plus apte à le renseigner (exception faile pour les experts-médecins, quand il n’y à ni urgence, ni flagrant délit). |
Mais peut-il choisir un expert résidant en pays étranger? Pour que la question se pose, il faut supposer que le lieu où se fait l'expertise est voisin de la frontière, et que le juge, estimant le cas urgent, n’a pas sous la main d'experts français, ou que ceux-ci sont lrop éloignés ou légalement empêchés.
Nous nous prononcerons sans hésiter pour l'affirmative, bien qu'on ait parfois soutenu le contraire.
On a objecté, en effet, que la compétence de l'expert, comme celle du juge, devait être essentiellement territoriale. Les lois d'organisation judiciaire, a-t-on dit, sont des lois d'ordre public et, par suite, ne peuvent franchir les limites du terriloire. La compétence du juge expire à la frontière. [I ne peut donc faire au delà de délégation valable et une semblable expertise serail enltachée d’une nullité absolue : l’expert ne puisant sa qualité que dans les pouvoirs à lui conférés par le juge, et le juge ne pouvant lui conférer aucun pouvoir sur un territoire où il est incompétent.
C’est là une erreur, à notre avis, et l’on a eu tort de vouloir établir ici une analogie entre les opérations de l'expert et celles du magistrat.
Il est très Juste de dire que le juge ne peut agir et opérer par lui-même que dans leslimitesque la loi d’or--
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ganisation judiciaire lui a posées ; il est très vrai que celle loi est territoriale. Mais quand le magistrat croit devoir recourir à une expertise, il ne fait pas acte de juge, il agit comme un simple particulier qui cherche à établir sa conviction : il prépare son jugement. N'ayant pasles connaissances suffisantes, il s'adresse à un homme de l’art et, comme il y a urgence, que . le corps du délit pourrait disparaître ou se modifier s'il attendait plus longlemps, que l'opération indispensable pour former son Jugement ne serait peutêtre plus possible un peu plus tard : il prend le premier venu, l'expert en la matière le plus voisin. Cet expert réside en pays étranger.
Mais l’art et la science n’ont pas de patrie.
D'ailleurs, pourquoi le législateur a-t-il voulu que la compétence du juge fût territoriale ? Parce qu'il a craint que le juge étranger ne soit trop partial envers des sujets qui ne sont pas ses nationaux ; il n'a pas eu confiance en lui. La même raison existe-l-elle pour l'expertise? Nullement, c’est même la raison toute contraire. Car si le juge, quoique français, s'adresse ici à un expert résidant en pays élranger, c’est justement parce qu’il a confiance en lui, ou en sa science, ce qui revientau même.
On pourrait même dire que c’est à la science seule, abstraction faite de l’homme et par suite de sa nationalité, qu'il s’adresse. En toul cas, ce qu'il demande à l'expert est tout à fait impersonnel, puisque les
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conclusions de son rapport devront être sévèrement déduites de ses observations matérielles combinées avec les lois de la science.
Cet expert pourra donc opérer, en pays élranser, sans qu'on ait à redouter la partialité de son jugement, puisque sa nationalilé n’est pas en Jeu.
Cette expertise sera valable et servira d’élément de preuve au jugement du magistrat. Cest ce Jugement seul que le juge ne pourrait pas rendre valablement en pays étranger, car c'est un acte judiciaire qu'il ne peut accomphr qu'en France.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que si le juge peut désigner comme expert un homme de Part résidant à l'étranger, & fortiori il peut désigner un étranger résidant en France. Là encore, c'est la réputalion scientifique qui le guidera, non la nationalité.
Toutefois, depuis la loi du 30 novembre 1892, une restriclion importante s'impose. Les élrangers, même pourvus en France de diplômes réguliers, ne peuvent jamais être chargés d’experlises médicolégales.
L'article 44 de cette loi exige pour ces opérations des docteurs en médecine français et ne fait excepüion nien cas de nécessilé ou urgence, ni en cas de flagrant délit (1). Par contre, les étrangers nalu-
(1) Loi, 30 novembre 1892, art. 14. Décret 21 novembre 1893, art. 2 et 3. Comp. Cass., 16 décembre 1847 ; D. 47, 4, 288.
ralisés sont assimilés aux Français d’origine et peuvent être inscrits sur les listes d'experts, dressées chaque année par les Cours d'appel. C'est ce qui
résulte tout au moins de la discussion de la loi au Sénat (1).
$ HI. — Récusation de l'Expert.
Nous avons vu que, dans l’ancien Droit, les ex- _perts, élant assimilés aux témoins, pouvaient être reprochés el récusés dans les mêmes formes, pour les mêmes causes, et dans le même délai que ces derniers. En matière criminelle, l'ordonnance de 1670 n'avait pas cru devoir s'occuper de la récusation et renvoyait, sur ce point, à l'ordonnance de 1667 qui en réglait minulieusement les formes, les motifs et la procédure en matière civile.
Le Code de brumaire an IV (Code des délits el des peines) l'autorisait contre les témoins, dans l'article 184 qui est devenu l’article 190 du Code d’instruclion criminelle.
Quant aux experts, ni le Code de brumaire ni notre Code actuel n accordent, par un lexle, ce moyen de défense à l’inculpé.
(1) Cornil. — Séance Sénat, 22 novembre 1892.
Nous aurons donc à nous demander :
4° Si les experts sont encore, dans notre Droit, assimilés à des lémoins ; c’est la question que nous traiterons dans le chapitre suivant (rôle de l'expert) ;
2 S'ils sont comme eux récusables et si le Code d'instruction criminelle à entendu renvoyer au Code de procédure civile (art. 310) pour les molifs de récusation.
Sur celte deuxième question, la doctrine et la jurisprudence ne sont pas d'accord.
La doctrine (la plupart des auteurs, loul au moins) enseigne que le prévenu a le droit de récuser l’expert désigné loutes les fois que ce dern'er ne semblera pas offrir toutes les garanties de science et d’habileté qu'on est en droit d'exiger de lui. Tel serait le cas, pour un expert qui déjà, dans de précédentes opéralions, aurail élé convaincu d'erreurs grossières.
De même, toutes les fois que l’impartialité de l'expert pourrait êlre mise en doute, ou qu'on pourrait,en un mot, lui opposer les mêmes molifs qui font considérer le témoin à charge comme suspect et récusable : le cas, par exemple, où l'expert appelé serait proche parent de la victime ou l'ennemi avoué du prévenu. |
On a même soutenu que lout médecin qui aurait soigné le défunt dans sa dernière maladie, ne pourrail êlre appelé à pratiquer l’autopsie. On pourrait craindre, a-t-on dit, qu’il veuille cacher les fautes
qu'il a pu commettre pendant le traitement. Ces craintes, remarquons-le, ne pourraient se concevoir qu'aulant qu'il y aurait eu traitement médical ou chirurgical, et qu'il s’élèverait des doutes sur les causes de la mort, bien que l'opération ne fût pas mortelle en soi, en principe. Mais si le médecin n’a été appelé près du blessé ou du malade que quelques instants seulement avant son décès, et s’il n’y a eu ni traitement, ni opération proprement dite; si la blessure où la maladie est évidemment mortelle indépendamment de toutes causes concomitantes ou intermédiaires, ces craintes ne sont plus fondées et l’objection disparaît.
Quoi qu'il en soit, nous ne saurions admellré qu'on exclue systémaliquement le médecin du malade, par cela seul qu'il lui a donné les derniers soins.
Mieux qu'un autre, au contraire, il pourra souvent constaler des fails importants el nous croyons même qu'il serait toujours bon de le désigner, sauf à lui adjoindre un confrère qui examinera comme lui, et donnera également son avis.
Quelles sont les causes de récusation ?
Le Code d'instruction criminelle est absolument muet sur ce point.
Bien plus, il ne dit même pas, nous l’avons vu, si les experts peuvent êlre récusés. El ce sera là un des arguments de la jurisprudence pour refuser ce droit
au ministère public et à la partie civile, comme à l’accusé.
Mais alors sur quoi se fonde la doctrine pour autoriser cette exceplion dilatoire ?
Sur l’article 310 du Code de procédure civile qui l'accorde aux parties, en matière civile.
Il y a analogie de molifs, dit-on.
Car quel a élé le but du législateur en accordant cette mesure ? Eviter la partialité d’un éxpert dont des liens de parenté ou la haine pourraient également fausser le jugement. Or, cette raison existe en malière criminelle, et avec plus de force peut-être, lincuipé élant seul à se défendre et à la merci du Juge d'instruction. Ce sera la meilleure arme du prévenu dans celte informalion qui se fait contre lui et sans lui; ce sera, aussi, la garantie que l'expertise sera à l’abri de toute suspicion.
Si le législaleur criminel n’en a pas parlé, c’est, ajoule-t-on, qu'il a entendu s’en référer, pour ce moyen de défense, au Code de procédure civile, comme l'ordonnance de 1670 (qui a servi de modèle au Code d'instruction criminelle), renvoyait à l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile, qui réglait minutieusement l'expertise.
Enfin, conclue la doctrine, c’est la seule solution équitable, et le juge, en l'absence de prescriptions impéralives de la loi, ne doit avoir d'autre règle que l’équilé.
Or, serait-il juste que l'accusé qui peut récuser
tout témoin et tout juge, même le juge instructeur,
ne pût récuser l'expert quiest moins quele juge, et pas beancoup plus qu’un témoin ?
Devant ces arguments, la jurisprudence s’est mon-
trée up instant hésilante.
C'est ainsi que nous trouvons un arrêt de la Cour
suprême du 27 avril 1832, dans lequel elle se range
complètement à l’avis de la doctrine :
« Attendu, « nous dit cel arrêt »,qu'il n'existe pas vis-à-vis d'eux (les experts) le droit de récusalion dont les parties peuvent, suivant l’article 3382 du Code d'instruclion criminelle, user vis-à vis de Pinterprète ; que le rapport des experts est un élément du procès, et qu'il importe que ses rédacteurs soient à l'abri de tout soupçon; allendu que, d'autre part, les experts sont, en malière civile, récusables au même Ulre que les témoins, on doit admeltre, par analogie, et même a fortiori, que leur choix peut être contesté en matière criminelle.-Lors donc qu'il ne parailra pas présenter les garanties suffisantes, soit au ministère public, soit à l'accusé, ce choix pourra donner lieu à un incident sur lequel le tribunal de répression devra statuer » (1).
(1) Cass., 27 avril 4882, Bulletin Crim. n° 223, — En ce sens:
Nouguier, no 2469.
Mais bientôt celle même Cour, prise de scrupules, revenait sur cetle première décision, se prononcçait dans un sens (out opposé, et refusait tout üroil de récuser les experts nommés d'office par le juge.
Reprenant les arguments de la doctrine et de son premier arrêt, elle les démolissait un à un. Posant désormais en principe que les règles de l'expertise, en matière criminelle ou correctionnelle, doivent êlre recherchées, non dans le Code de procédure civile, mais dans les articles 48 el 44 du Code d'instruction criminelle, elle concluail que leur silence à l'égard de la récusalion avait eu pour but, dans la pensée du législaleur, d'interdire à l'inculpé ce moyen de défense. En malière pénale, disait-elle, tout ce qui n’est pas explicitement permis à l’inculpé lui est refusé. Le pouvoir discrétionnaire du juge est illimité; ce serait le limiter que de donner au prévenu le droit de récusalion el la mission du Juge en serait ainsi entravée. D'autre part, il n'appartient pas aux lribunaux de suppléer la loi. En l’absence d’un texte, ils ne peuvent done accorder ce droit de récusation.
D'ailleurs, en accordant ce droil en matière civile, le législateur l’a subordonné à une réglementalion elà des formes rigoureuses à peine de nullité: le nombre des experts, le délai de l’aclion, les causes de récusalion sont fixées rigoureusement. Gr, ce qui caractérise l'expertise criminelle, c'es! précisément
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Pebsence de formalités substantielles et le pouvoir absolu du juge d'y avoir recours, quand bon lui semble, pour éclairer son jugement, I] ne peut donc être queslion d'analogie avec l’experlise civile.
Depuis ce revirement,il est de jurisprudence conslante que les experls nommés par le juge, en malière criminelle, ne peuvent plus, en aucune facon, être récusés, ni leur choix contesté.
Les (ribunaux el les Cours d’appel ont toujours admis le principe posé par la Cour de cassation eten ont même développé les motifs ec appliqué les conséquences (1).
(1) Nombreuses sont leurs décisions en ce sens, mais il en est une, de date récente, qui résume, à nos yeux, toute cette nouvelle jurisprudence, et les motifs qui lui ont fait absndonner le système de la doctrine ().
« Attendu, dit cet arrêt, que la démarche de X... se formule en une demande de récusation de l’un des experts nommés d'office, laquelle demande ne pourrait trouver sa base légale que dans l’art. 310 du Code de procédure civile; que les règles de l’expertise, en matière criminelle ou correctionnelle doivent être recherchées, non dans le Code de procédure civile, mais dans les Art. 48 et 4. du Code d'instruction criminelle, lesquels ne prévoient pas, et par suite, ne permellent d'admellre aucun motif de récusation des experts nommés d’ofêce par le juge; qu’il résulte de l’absence de toute disposition à cel égard, dans le Code d'instruction criminelle, que le législateur, en n’impartissant pas de délai à Paction eten ne limitant pas les motifs pour lesquels elle pourrait être exercée, a entendu refuser aux
() Arrêt Paris, 30 janvier 1896, D. 97, 2,37.
Tout en respectant les scrupules de la jurisprudence, tout en admellant son principe, nous n’en pousserons pas si loin les conséquences.
Sans doule la doctrine a tort en voulant, comme le ‘ont certains auteurs, assimiler les règles de l’experlise criminelle et de l'expertise civile ; elle a tort de voir entre-1les une analogie qui n’est qu'apparente. EL nous appr ‘uvons la Jurisprudence de ne pas vouloir suppléer au silence de la loi, en créant un texte où il n'existe pas. Mais où nous ne l’approuvons plus, c'est quand elle conclut de l'absence de ce texte que le législateur a entendu refuser tout moyen de récusalion à l’inculpé.
inculpés le droit de récusation des experts, nommés par le juge au criminel, droit qu’il n’a accordé aux parties, qu’en le réglementant dans le Code de procédure civile, pour les experts nommés dans les instancs civiles; qu’en l'absence du texte reconnaissant aux inculpés le droit de récusation, il ne saurait appartenir aux tribunaux de sup,/léer au silence de la loi; que, si, dans l’ancien droit criminel, le prévenu et la partie civile pouvaient proposer, contre les cæperts, les mêmes causes de récusation que contre les juges et les témoins, cette faculté était la conséquence des preuves légales ; que, dans notre droit actuel, au contraire, le juge n’est pas lié par l’epinion des experts qu’il a nommés, et, devant lui, la parlie civile et le prévenu peuvent discuter librement l'opinion émise par les experts, et y opposer toutes les autorités, tous les renseignements propres à les combattre, faire connaitre les motifs particuliers de haine ou d'affection quia raient pu déterminer leur opinion : que ce droit de discussion complète, plus sûrement que toute procédure de récusation assure, en tous les cas, les garanties de la libre défense des accusés et des prévenus. » etc., etc,
A notre avis, si le législateur n’a rien dit, c’est qu'il a voulu qu'on s’en réfère au Droit commun. Or, le Droit commun permet au prévenu de se disculper par tous les moyens qu'il jugera utiles pour prouver son innocence. |
Pour se défendre contre l’expertise, il peut demander une contre-expertise; pour diminuer la déposilion du témoin à charge, il peut ciler un témoin à décharge. Pourquoi serail-i! sans armes contre la parlialité présumée d’un expert?
Ce sera au juge à examiner si sa demande de récusalion est fondée, et à la repousser si elle ne l’est pas. Mais personne ne peut lui nier le droit de la formul®r. Lui refuser, ce serait violer le droit sacré qu'a lout accusé de se défendre, et le législateur du Code n’a jamais pu avoir celle pensée.
Nolre conclusion est que la doctrine, aussi bien que la jurisprudence, ont tort de vouloir poser des principes absolus en ce qui concerne la procédure et les règles de l’experlise criminelle.
Il n'est pas plus vrai, croyons-nous, de vouloir, avec la doctrine, suppléer les règles de la procédure criminelle par celles écrites pour la procédure civile, que de nier avec la jurisprudence loute assimilation. Le Code n'ayant rien réglementé, il sera plus simple de s'inspirer, suivant chaque espèce, des principes de la raison ou de l'équité.
$ IV. — Rôle de l'Expert.
Quel est, dans notre Droit, le rôle véritable de l'expert? Comment peut-on caractériser sa mission ? Doit-on l’assimiler à un témoin, comme le faisait l’ancien Droit? Telle est la question que nous avons annoncée dans le chapitre précédent et que nous allons essayer de résoudre par l’analyse juridique.
Le Code ne nous donne ici, comme ailleurs, aucun renseignement, aucun indice.
La doctrine elle-même est divisée.
Les uns font de l'expert un {émoin, lout en reconnaissant, il est vrai, que c’est un lémoin d’une espèce parüculière.
D’autres voient en lui un auxiliaire du juge.
D'autres enfin ne veulent le considérer ni comme un témoin, ni comme un auxiliaire du juge, mais comme un juge du fait, une sorte de juré.
Mais quel intérêt, dira-t-on, à distinguer, à adopter telle ou telle qualification ? L'intérêt est considérable à plusieurs points de vue. Suivant qu'il sera l’un ou l’autre, son rôle ne sera plus le même, et c’est ce rôle que nous cherchons à définir exactement. Suivant qu'il Sera témoin, auxiliaire du juge, ou juge du fait, ses pouvoirs, la force probante de «es dires, varieront, Enfin, au point de vue de sa responsabilité,
de la nature de son serment, de la récusation dont il peut êlre l’objet, les conséquences seront fort différentes, parfois lout opposées.
La première opinion, el elle a pour cile appui des juristes de notre ancien Droil, ne voit en l'expert qu'un témoin.
À vrai dire, celle solution ne doit guère nous surprendre dans l'ancien Droit, si on se rappelle un instant ce que nous avons dit dans notre exposé hislorique.
Nous avons vu, en effet, qu'à l’époque féodale, l'état de la science est encore si peu avancé que la loi ne croit pas encore devoir s'adresser à des hommes de l’art pour la découverte des crimes et que le Droit Canon, quand il y a recours, le premier, croit devoir borner leur mission à la seule inspection extérieure des blessures (1). Le Moyen Age, avec le duel judiciaire et le système des épreuves du fer chaud et autres n'avait plus besoin de recourir à la science pour élablir son jugement. Plus lard, quand Ja preuve lestimoniale absorba toutes les aulres, elle devail nécessairement faire de l'expert un (émoin et rien qu'un lémoin. D'ailleurs, avec le système des preuves légales, l'expert était souvent subslilué au juge, puisque son opinion, si elle affirmait ou confirmail tel fait délerminé, diclait directement la sen-
(1) Ch. xvr, X., de Homicidio, loc. cit,
tence. Dans tout autre cas sa déposilion avait la valeur d’un témoignage. Dans un tel système il n’y avait pas place pour la Lhéorie qui fait de l'expert un auxiliaire, un délégué du juge. Il devait être forcément tout l’un ou tout l’autre : juge en fait ou témoin. Il changeait de fonction suivant les cas.
D'autre part, si les édits de 1606 et de 1692 avaient imposé à la concession des titres de médecin et de chirurgien-juré la preuve de connaissances scientfiques et d’une incontestable autorité dans leur art, les juges, entourés désormais d'hommes compétents et expérimentés, auraient été poussés, chaque fois qu'un doute les eût envahis, à s’adresser à eux. Mais la royauté, n'ayant jamais voulu voir, dans ces créations d’offices, qu’une pure ressource fiscale, les titulaires, au lieu de chercher à devenir des spécialistes de la médecine légale, ne furent jamais que des spéculateurs sans aucune valeur et sans aucun goût scientifique. Et Chaussier nous apprend que cette science, qui s'élait développée rapidement en Allemagne, avait été lotalement abandonnée en France, pendant le xv1° et le xvin‘ siècle, et au moment de la Révolulion. Ces offices se trouvaient alors entre les mains de gens ignorants el n'ayant, pour la plupart, aucune connaissance médicale. Ce n’est certes pas à de lels hommes que Îles juges eussent songé pour les déléguer à la découverte de la vérité et pour éclairer leur conscience.
Il était donc logique que l’ancien Droit assimilât en loul l'expert au témoin. Muis en doit-il être encore de même aujourd’hui ?
Pour le savoir, comparons-les.
Le témoin est l'individu qui vient dire au juge ce qu'il a vu, entendu, ce que le hasard, en le plaçant sur Je lieu du crime ou du délit, au moment où celui-ci a été commis, lui a fait connaître. Sa mission découle done de la circonstance même qui l’a placé là. S'il ne veut ou ne peut pas déposer, personne autre que lui ne déposera à sa place; car lui seul, peut rendre compte des faits extérieurs et matériels que ses sens ont perçus. Lui seul, en peut révéler tous les détails. On ne lui demande pas d'apprécier, de juger le fait, mais simplement de donner une descriplion exacte de ce que ses sens matériels lui ont révélé.
La mission de l'expert est lout autre. D'abord, c'est le Juge qui le choisit, et non le hasard. S'il ne veut ou ne peut remplir cette mission que lui confie le magistrat, il peut, sans danger, être remplacé par un de ses confrères, qui fera les mêmes opéralions que lui, et rendra les mêmes services. S'il vient au conlraire, ce sera pour aider le juge de ses connaissances spéciales, en travaillant avec lui à la recherche de la vérité. A l'encontre du témoin, il devra apprécier le fait que le juge lui aura donné mandat de vérifier. Il rédigera un rapport, qui sera
le résumé de ses recherches et donnera son opinion éclairée sur la nalure du fait incriminé. Cette opinion ne sera pas une simple affirmation ou une simple négalion, une réponse par oui ou non, comme pour le témoin, ni une simple description de ce qu'il a vu. Cest unavis, un jugement motivé sur la cause qu'il rendra. C’est là ce qui fait dire qu'il est un vériltable auxiliaire du juge. Le juge l’a appelé pour l'aider à former son jugement ; il a eu recours à sa science pour résoudre des questions, et éclaircir des points qui restaient obscurs pour lui; il supplée en un mot, les connaissances qui lui manquent. Ce rôle est donc bien différent de celui du t‘moin.
Et, de suite, découlent de là des conséquences nombreuses :
1° D'abord, le serment ne peul être le même pour les témoins elles experts.
Les témoins Jurent de dire la vérité, ce qu'ils ont vu, entendu. C’est ie serment de l’article 317 du Code d'instruction criminelle. Les experts donnent leur avis sur le fait qu'ils ont à examiner, en leur âme el conscience. C'est le serment de l’article 44 du même Code ;
2° Les témoins seront responsables vis-à-vis de la société de leurs déposilions. S'ils altèrent la vérité, ils seront passibles des peines de faux témoignage.
Les experts, au contraire, ne seront responsables de leurs déclarations que vis-à-vis d'eux-mêmes,
dans leur conscience. S'ils n’ont pas été sincères, 1lS perdront la confiance du juge ; mais aucune peine ne sera prononcée contre eux;
9° Les témoins proches parents du prévenu pourront êlre reprochés ; les experts ne sont pas reprochables, tout au moins pour cause de parenté.
C'est cetle seconde opinion, qui fail de l'expert un auxiliaire du juge, qui semble triompher aujourd'hui dans la doctrine el dans la jurisprudence.
Toutefois, il ne faudrait pas se tromper sur le sens de cette expression un peu vague. Dire que l'expert est auxiliaire du juge, ne signifie pas qu'il exerce sa mission comme juge, ce qui aurait nour corollaire d'en faire un ciloyen chargé d’un service public, avec les prérogatives attachées à cette qualité. Non. Il est simplementdélégqué parle magistrat pourunequestion spéciale. Mais il ne juge pas, Il éclaire le juge, mais ne lui impose pas sa conviction. Son opinion aura, il est vrai, souvent une autorité considérable, mais, en aucun cas, elle ne liera le Juge, comme dans le système des preuves légales. Bien qu'il donne ses conclusions suivantson âme etconscience, c'est-à-dire comme un vérilable jugement motivé, semblable à celui des juges, ce jugement n’a que la force d'un simple avis, qui est même susceptible de preuve contraire. Et le juge peut faire refaire une nouvelle expertise. Ce qui montre bien que, si les experts sont placés à coté du magistrat pour l’éclairer, comme auxiliaires,
ce n’est nullement pour accomplir une partie de sa fonction, comme officiers ou agents de police judi- Claire. ,
Reste la troisième opinion qui érige l'expert en un juge du fait (comme le juré en Cour d'assises). Elle a élé exprimée par M. Miltermayer (1), mais n’a jamais rallié beaucoup de parlisans, croyons-nous, même en Allemagne, et malgré l'autorité de son auteur.
Après avoir démontré, comme nous, que l'on ne peut assimiler l'expert à un lémoin, il ajoule que les experts ne sont pas plus des auxiliaires du magis- € trat, car, dit-il, on en ferait ainsi des sortes de juges, « sous la présidence du juge instructeur, dont ils « deviendraient les obéissants acolyles chargés sim- « plement de lui rendre intelligibles les faits obscurs « de la cause et de lui faciliter sa mission ».
Nous avons élabli que cette conséquence n’était pas à craindre, puisque l'expert n’exerçait jamais en quoi que ce soit l’autorilé Judiciaire.
Pour M. Mittermayer, l’expertise constitue une preuve sui generis qui ne peut être appréciée que suivan( certains principes qui lui sont propres.
«EL si, ajoule-t-il, on voulait rechercher quels « personnages jouent aujourd'hui le rôie des experts, « on verrait qu'ils sont juges du fait, à la manière
(1) Le la Preuve en Matière criminelle, p. 19% ets.
« des jurés, en ce sens du moins que quand le juge « criminel les convoque, il leur pose une question « de fait préjudicielle, dont il lui faut avoir la solu- «lion scientifique pour pouvoir prononcer au « fond (1) ».
Quelque ingénieuse que paraisse celle troisième opinion, et la comparaison des experts avec les jurés, nous ne saurlons y souscrire complètement.
Nous voulons bien, avec M. Millermayer, que les experts restent totalement indépendants dans leurs conclusions ; nous ne voulons pas non plus qu'ils soient les obéissants acolytes du juge.
Mais nous ne pouvons admettre avec lui que l’experlise soit un jugernent de fait. Car si nous lui donnions ce caractère, nous relournerions tout droit au système des preuves légales, et pour mieux assurer l'indépendance de l'expert, nous sacrifierions celle du juge.
En effet, si nous comprenons bien M. Millermayer, l'expert serait un ar tre pris par le Juge pour trancher la question de fait qu'il appelle préjudicielle. L'opinion de l'expert sur celle question serait alors un véritable jugement qui s'imposerait au juge, et non plus un simple avis qu'il peut apprécier el repousser s’il y a lieu. Ce Jugement sur une question
(1) Cette opinion était déja celle de Carmignani. — Leggi della Sicur. Vol. IV, p. 88.
de fait et qui lie le juge. n'est-ce donc pas une preuve légale ? |
. On objectera peut-être, il est vrai, que cette preuve légale ne portera que sur une partie du Jugement définilif, puisqu'elle tranchera simplement une question préjudicielle. Ce point de fait établi, le juge restera maître de son jugement définitif.
Cest ce que dit M. Mittermayer et c’est là son erreur, croyons-nous. En effet, si le juge est lenu d'accepter l'opinion de l'expert sur cette question préjudicielle comme un fait établi, même si la preuve n’en est pas pour lui évidente, il sera par la suite contraint d'en déduire forcément toutes les conséquences logiques, s’il veut être en règle avec la raison. Mais il risque alors que ses déductions rationnelles soient en opposition avec sa conviction intime. Et son jugement ne sera plus ce qu'il doit être : l’expression de sa conscience. Nous avions donc raison de dire qu’un tel système sacrifierait l'indépendance du juge, en y apportant une atteinte des plus graves.
Et quant à l'indépendance de l'expert, nous ne croyons pas, comme le pense M. Millermayer, qu’elle soit en péril, dans l'opinion qui fait de l’expert un auxiliaire du juge. Nous ne voyons pas comment l'expert y serait un « obéissant acolyte » du magistrat instructeur. L'expert, par son serment, qui est la base, le fondement même de l’expertise, déclare
hautement qu'il ne dépendra jamais que de sa conscience, et que d'elle seule. Le juge, par cela seul qu'il peut ne lenir aucun comple des conclusions de l'expert, si celles-ci sont conlraires à sa conviction intime, else sachant libre d'établir cette conviction comme bon lui semble, ne pourra jamais non plus songer à influencer l'expert. Il est maîlre absolu d'appeler ou non l'expert ; quand il l'appelle, c’est donc pour lui demander librement son avis, pour lever un doute dans son esprit.
Peut-on concevcir alors qu'il lui dicte d'avance sa décision ?
Ainsi donc, dans ce système, quoi qu’en dise M. Mittermayer, l'expert et le juge sont absolument indépendant(s l'un de l’autre. L’expert ne juge pas, mais le juge ne conclue pas.
En tous cas, s’il se trouvait un juge capable de vouloir imposer ses conclusions à l'expert, et un expert disposé à subir une elle pression, ce n’est pas en sacrifiant le Juge à l'expert pour l'appréciation du fait préjudiciel que l’on supprimerait cette influence néfaste.
L'expert, qui oublie qu'il a juré de n’écouler que sa conscience, serait un aussi mauvais Juge du fait qu'il est un mauvais expert.
Pour avoir une expertise qui soit au dessus de tout soupçon, le meilleur moyen est de la rendre conlradictoire, en soumeltant toutefois cette contradiclion
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au contrôle de ces commissions supérieures et super arbilrales, dont M. Mittermayer lui-même nous à fait l'éloge et qui fonclionnent depuis longtemps déjà en Allemagne.
À vrai dire, nous ne croyons pas que M. Miltermayer, en donnant cette définition de l’expert, ait entendu lui imprimer un caractère doctrinal et l’imposer comme une règle impérative. C'est plutôt, dans son œuvre, un rapprochement ingénieux, original et littéraire qui lui a été suggéré par le souvenir des arbitres, chargés de trancher certaines questions de fait préjudicielles, et auxquels d'anciens auteurs avaient comparé les experts.
En effet, après avoir dit que l'expertise est une preuve sui generis il ajoute :
« Autrefois déjà, les docteurs avaient voulu voir « dans les experts une sorte d'arbitres, et recon- « naissaient à certaines personnes qualité pour « décider les questions préjudicielles dans lesquelles « les hommes de l’art sont seuls compétents ; puis le « juge, s'appuyant sur ce jugement préparaloire, «n'avait plus qu’à en faire l'application au fait « principal. »
C'est alors qu’il comparait les experts modernes avec les arbitres et les déclarait juges du fait.
Puis il concluait ainsi :
« En un mot, le juge étayera sa sentence sur la « réponse fournie par l’expert à la question préjudi-
« cielle, à moins qu'il n'y ait juste raison de douter « qu'elle soil solide el certaine. »
Celle dernière restriclion détruit tout le système. En effel, ou bien l'expert est juge absolu du fait préjudiciel (de même que les jurés, en Cour d'assises, décident si l'accusé est coupable en fait) ) et le magistrat est tenu de respecter ce jugement qui est, pour lui, une sorte de preuve légale ; ou bien il peut l'infirmer, et alors nous revenons au système qui fait de l'expert un auxiliaire du juge, puisque son jugement ne vaut plus que comme simple avis. On ne comprend donc pas celte restriction, à moins qu’elle ne s'explique comme nous l’avons dit plus haut.
Ainsi, pour nous, l'expert n’est pas un juge du fait.
Il n’est pas non plus un {émoin, ainsi que le décidait l’ancien Droit, en l’assimilant à ce dernier, et ainsi que l’enseignent encore de nos jours, certains auteurs qui veulent retrouver dans le Code {ou tout au moins dans son esprit) cette assimilation. j
Le Code d'instruction criminelle, disent-ils, s’est inspiré, pour l'information préparatoire, de l'Ordon-
(1) C’est la comparaison que faisait plus haut M. Mittermayer. — Jille ne nous parait d’ailleurs pas exacte; car, s’il est vrai que, dans ce cas, l'expert et le jury, jugent tous deux, en fait, le jugement d’un seul ne peut être assimilé à celui pour lequel il faut réunir l’unanimité ou tout au moins la majorité des voix.
nance de1670.0r,en matière d’expertise,celle-ci ren-, voyait aux règles de l'expertise civile contenues dans. l'Ordonnance de 4667, dont notre Code de procédure civile a reproduit les dispositions en celte malièrc.
Dans plusieurs cas, ce dernier assimile les experts
aux témoins. Le législateur du Code d'instruction. criminelle a dù avoir également cetle pensée el vouloir celle assimilalion.
C'est encore là une erreur.
D'abord, il n’est pas juste de conclure de ce que l'ordonnance de 1670 renvoyait à celle de 1667, que le Code d'instruction criminelle doive nécessairement renvoyer au Code de Procédure civile pour toutes les malières qu’il n’a pas réglées expressément.
Rien n'est moins prouvé. Les deux procédures sont basées sur des principes lout différents, sanctionnent des intérêts toul opposés, organisent des peines dislineles. Elles onl done chacune leurs règles particulières, spéciales. Il n’est donc pas possible, à moins d'un texte formel, de suppléer l’une par Pautre. De plus, si cerlaines dispositions des anciennes ordonnances de 1667 el 1670 ont passé dans nos deux Codes, beaucoup d’autres ont été supprimées volonlairement, de nouvelles ont été créées. Nous ne pouvons done pas encore ici raisonner par analogie.
Enfin il est faux, ou tout au moins prémaluré, de
dire que le Code criminel à voulu l'assimilation des experts el des lémoins. Nulle part, nous ne voyons cette similitude exprimée el nous avons même des textes qui établissent des distinctions. C’est ainsi, comme nous l'avons vu plus haut, que le serment n'est pas le même pour les témoins et pour les: experts (art. 317 el 44).
C'est ainsi que les témoins déposent oralement (art. 317) tandis que les experts font un rapport écrit (art. 44) ou oral; que les témoins déposent séparément, landis que les experts peuvent rédiger leur rapport en commun, elc., elc.
Ce n’est donc pas sur le Code qu'il faut s'appuyer pour savoir si les experts actuels sont des témoins ; ni sur l’ancien Droit où ils n'avaient ni les mêmes altribulions, nile même rôle que de nos jours.
Or, l’analyse juridique de leurs fonctions nous a montré combien elles différaient.
Nous nous rallions donc à l'opinion qui reconnaît en l'expert un auxiliaire du juge, chargé d'éclairer celui-ci de ses lumières, mais sans jamais lui imposer son opinion, sans jamais exercer aucune fonclion judiciaire.
Et, pour éviter loule controverse, c'est cetle définition que nous voudrions voir figurer en tèle d’une nouvelle législalion des expertises. Elle serait d’une orande utilité pour trancher les difficultés qui
peuvent s'élever sur le rôle de l'expert etles nombreuses questions qui s’y rattachent.
Il nous reste encore une observation à présenter.
Nous avons dil plus haut qu'il fallait se garder de confondre l'expertise avec les mesures d'inspection judiciaire. C'est ici que l'intérêt de la question apparaît le plus vivement.
Supposons, en effot, que le juge, informé de la découverte d’un cadavre, se transporte lui-même sur les lieux, accompagné de deux médecins-experts comme le veut l’article 44. Tant que le juge ne fera que relever des faits purement matériels. la position du cadavre, le nombre des blessures par exemple, tous faits qui lombent sous les sens et qu'il aurait pu constater lui-même, ces opéralions conslituent des inspections Judiciaires. Mais, bien que faites en présence des experts et parfois par les experts euxmêmes, elles ne consliluent pas, à proprement parler, une expertise, comme on a voulu le prélendre. Les experls n’ont pas agi là en tant qu’experls, mais comme toute autre personne, ignorante des choses de leur art, eût pu agir. Il< ont assisté le juge comme témoins, mais non comme experts, puisqu'ils n’ont pas encore eu le temps ni l’occasion d’user de leurs connaissances sclenlifiques.
Mais si le juge, poussant plus loin ses invesligations, leur demande de caractériser les blessures, de faire l’autopsie el de rechercher les causes de la
mort, l'inspection judiciaire cesse pour faire place à l'expertise. Le juge, bien que présent à l’opération, ne peut plus observer par lui même et délègue son pouvoir aux hommes de l’art pour que ceux-ci le renseignent. L'expert cesse d’être témoin, pour devenir l’auxiliaire du juge.
Ainsi, suivant le caractère de la mesure d’instruclion, le rôle de l'expert change ou plutôt il ne s’affirme vérilablement que dans l'expertise.
On voit maintenant l'intérêt à distinguer l'expertise des simples constalations judiciaires et l'on comprendra ainsi comment l’ancien Droit et certains auteurs modernes, en les confondant, ont été poussés à voir dans l'expert un véritable témoin. Nous avons montré combien celte opinion était démentie par les faits et par l'analyse.
$ V. — Refus de concours des experts.
Nous venons de voir en quoi consiste le rôle, la mission de l'expert. I] nous reste maintenant à déterminer le caractère essentiel de celte mission. Est-elle obligatoire ou facullalive? L'expert, en un mot, peut-il refuser son concours à la justice, qui le requiert”?
Telle est la question qui à soulevé, comme on le verra, plus d’une controverse.
Ecarlons d’abord les points les moins conlestés.
Aux termes des articles 80, 304 el 355 du Code d'instruction criminelle, loute personne citée pour être entendue en {émoignage par un juge d'instruction ou un tribunal, est {enue de comparaître, sous peine de cent francs d'amende, et peut, de plus, être contrainte par corps à venir déposer en Justice.
Ces dispositions s’appliquent-elles à l'expert ? Oui, répondent ceux qui ne veulent voir en ce dernier qu'un témoin, et assimilent son rapport à une simple déposilion. Pour nous, il y a lieu de distinguer: si l'expert a été témoin d’un accident ou d’un crime et vient déposer comme tel, nul doute que les arlicles 80, 304 et 355 lui soient applicables. Il en serait de même, selon nous, des cas où, appelé par l’autorilé judiciaire compétente, et ayant répondu à cet appel, l'expert se serait déjà livré à certaines investigations. Si ensuite il refuse de conlinuer son concours ou sil est remplacé par un aulre expert, il n’en sera pas moins tenu de venir, comme témoin, déposer sur les fails matériels qu'il aura constalés. La loi a dû donner aux magistrals chargés de poursuivre les crimes le pouvoir de vaincre la mauvaise volonté ou la négligence de ceux qui, connaissant des faits utiles à la justice, refuseraient ou négligeraient de les faire connaître. Un témoin, le plus souvent, ne
peut être remplacé ; lui seul a vu, lui seul connaîl le fail sur lequel on veut Pinterroger.
I est donc évident qu’un expert qui aura vu commettre un délit ou un crime, ne pourra refuser son témoignage. S'il s'est livré, par ordre de l'autorité, à certaines constalations judiciaires, il ne pourra refuser de venir rendre compte des résullats qu’il a obtenus : car, là encore, lui seul peut dire ce qu'il a fait, ce qu’il a vu personnellement
Mais si ce même expert n’est plus appelé comme témoin, mais comme un auxiliaire de la justice pour l'éclairer de ses lumières et donner son avis dans un rapport molivé, sur un point douteux que ses connaissances spéciales seules peuvent aider à éclaircir, nous n'avons plus affaire au témoin, mais à l’homme de l’art. Ce n’est plus un simple récit, un tableau de ce qu'il a vu, un souvenir de ce qui s’est passé, qu'on lui demande. C'est une analyse scientifique, une opinion raisonnée, un avis motivé qui tient du juge plutôt que du témoin. On l'a dit pour les médecins : CMHediciproprie non sunt lestes, sed est magis judicium quam lestimonium. » Or, cetle analyse scientifique, on peut la confier, en cas de refus, à un autre expert, pourvu qu'il remplisse les mêmes conditions de capacité que le premier, On ne peut suppléer le témoin : on peul suppléer l'expert. Les raisons, qui ont dicté au législateur Particle 80 et les articles 304 et 355,
n'exislent plus pour ce dernier. Si la loi a voulu contraindre le témoin à comparaître, c’est que son témoignage est nécessaire pour la bonne administration de la justice. Sans lui, la preuve matérielle du délit serait presque toujours impossible. En estil de même pour l'expert qui refuse la mission qu'on veul lui confier ?
Nullement, nous venons de le voir. Ce refus ne tombera donc pas sous l’application des articles 80, 304 et 855 du Code d'instruction criminelle.
La doctrine et la jurisprudence sont aujourd’hui à peu près d'accord sur ce point.
Mais, à défaut de ces articles, d'autres dispositions pénales lui sont-elles applicables ?
Pour les cas ordinaires, nous ne trouvons aucun texte imposant à un expert quelconque l'exercice de sa fonction. Lui seul est juge des cas où il doit accorder ou refuser son concours. La Cour de cassation l’a décidé formellement pour les mèdecins et les sages-femmes.
Pans un arrêt, ancien déjà, elle a jugé qu’une sagefemme, qui refuse de se rendre auprès d’une indigente en couches, n’est pas atteinte par la loi, « attendu, dit cet arrêt, qu'il n'existe dans notre « législation, aucune peine qui puisse être appliquée « à un tel refus, tout inhumain et blämable qu'il « soil » (1).
(1) Cass., Arrêt, 4 juin 1830.
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Elle avait déjà décidé, le 29 fructidor an X, « qu'un « officier de santé avait pu se refuser à recevoir dans € Sa maison un homme blessé qu’on lui availamené « pendant la nuit ».
Et le 28 juin 1844, « que le fait d’un accoucheur « qui refuse ses soins, bien qu’il mérite le blâme le « plus sévère, n’est passible d’aucune peine, encore « même que ce refus ait entraîné la mort de la « femme ».
Ainsi le refus d’un expert d’exercersa fonclion, celui d’un médecin comme de tout autre, n’est pas atteint par la loi pénale. Il ne saurait donc donner lieu à une demande en responsabilité civile et en dommagesintérêts. Il en serait autrement si l'expert refusait de continuer l'expertise qu'il avait commencée ou promise. 1] pourrait être condamné à tous les frais frustratoires et aussi à des dommages-intérêls; encore faudrait-il élablir que l’inexécution de sa promesse el cet abandon ont eu pour le plaignant des conséquences fâcheuses et lui ont causé un préjudice : sinon, la demande en dommages-intérêts manquerait de base.
C'est ce qu'a décidé le 16 novembre 1857, la Cour d’Amiens,en réformant un jugement du Tribunal de Senlis.
Toutes ces décisions reposent sur les principes les plus incontestables de notre Droit. Concevrait-on, en effet, la loi intervenant pour forcer un médecin à
prodiguer ses soins, un chimiste à faire une analyse ? De quelle valeur seraient ces soins ou ces travaux ainsi imposés ? D'ailleurs, ne peutil pas arriver qu'un expert consciencieux, se défiant de sa capacilé ou deses apliludes spéciales, refuse d'assumer la responsabilité d’une opération délicate? Scrupule fort légitime et que l’on ne saurait lrop respecter.
Aussi bien, ce que l'expert peut refuser à tout particulier qui le sollicite, il pourra également le refuser à la justice Les raisons sont les mêmes, peutêtre même plus puissantes, puisqu'il s'agit ici de l'intérêt public. Il suffira qu'il fasse connaîlre au magistral, qui le requiert, qu'il ne peut accepler le témoignage de confiance qui lui est donné. Ce droit de refus est absolu ; l'expert n’a aucune excuse à donner, il lui suffira de déclarer qu’il ne peut accepter. Le juge devra se contenter de cette réponse, et pourvoir à son remplacement.
Tout le monde est d'accord sur ce point.
Mais cette règle ne souffre-t-elle pas des excepton? Dans certains cas d'urgence ou de flagrant délit, l'expert ne sera-t-il pas lenu d’obéir aux ordres de l’autorité judiciaire ?
Nous touchons ici au point de la question qui a soulevé le plus de difficultés.
Nous avons vu, en étudiant les diverses aulorités capables de requérir un expert, que la loi distinguait entre les délits ordinaires el les délits flagrants : que,
pour les délits ordinaires, les actes d'instruction ne peuvent être faits que par le juge d'instruction seul, et qu'après qu’il a élé saisi par le procureur de la République. En cas de flagrant délit, au contraire, où il importe de ne pas laisser les preuves s'échapper, le juge d'instruction, le procureur de la République el ses auxiliaires ont le droit d'agir immédiatement el chacun d’eux peul faire des acles d'instruction.
Dans ces cas, et dans ceux de l’article 43 el 44 du Code d'instrucuion criminelle, certains auteurs (1), sont unanimes à penser que les hommes de l'art requis par ces magistrals ou leurs subordonnés peuvent se refuser à préter leur concours.
L’arlicle 475, paragraphe 12 du Code pénal, diton, n'a pas prévu ce refus. Get article est ainsi conçu: « Article 475. « Seront punis d'une amende de « six francs jusqu'à dix francs... 12° ceux qui le « pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de préler le secours, dont
Le)
ils auront elé requis, dansles circonstances d'ac- « cidents,tumultes, naufrage, inondation, incendie « ou autres calamilés, ainsi quedans lescas de bri- « gandages, pillages, flagrant délit, clameur pu- « blique, ou d'eréculion judiciaire. » Cet artcle, disent ces auteurs, ne concerne pas pluslesexpertsque
(1) En ce sens : F. Hélie et Chauveau, Théorie du C. pénal, t. VI, no 2850. — Briand et Chaudé. Traité de Méd, légale.
les arlicles 80, 304 et 355. En effet, il suffitpour s’en convaincre de lire attentivement les exemples qu'il énumère. Il n’y est question que d'événements pouvant porter atteinte à la sécurité publique: incendies, naufrages, inondations, lumulles, calamilés, altaques de propriétés, actes de brigandages, arres tation d’un coupable, ou inexécution d’un jugement. Le législateur a voulu que, dans ces moments de péril, lous les citoyens présents et lémoins de ces fails soient contraints de prêter aide el secours à leurs semblables, si la police impuissante requérail leur appui. Cet appui, qui consiste à prêter main forte à l'autorité ou à secourir ses semblables en danger, a-lil quelque analogie, même lointaine, avecle rôle, la mission que l’on veut confier à l'expert? Nullement, disent les mêmes auteurs. Le concours exigé par l’article 475, paragraphe 12 est un concours purement matériel; c’est à la force physique de lindividu qu'on a entendu s'adresser. Le concours de l’expert est, tout au contraire, essentiellement moral, intellectuel.
C'est à son savoir, à ses connaissances scientifiques que le magistral fait appel. Et quand :ïl s'adresse ainsi à lui, il n’y plus celle même urgence, ce danger commun à conjurer sur-le-champ qui faisait tout à l'heure un devoir à tout citoyen de prêter son assistance personnelle. La preuve en est que le juge, si l'expert refuse, peut en désigner un autre qui
rendra le même service. Dans le premier cas, la justice pourrait, par des refus successifs, se trouver désarmée contre les coupables: dans le second, elle ne subira qu'un léger retard, peu préjudiciabie, dans son enquête.
Enfin, ajoute-t-on, comment, au point de vue de l'équité et de la logique, peut-on concevoir qu’un médecin, un chimiste, un savant quelconque puisse êlre contraint de faire une aulopsie, de procéder à une analyse? Quelle confiance inspirerait de tels experts contraints ainsi à expertiser ? Quelle valeur auralent ces opérations imposées ?
Malgré la fermeté et la logique apparentes de-ces arguments, des Jurisconsulles el des médecins dis: üngués se sont prononcés dans un sens lout à fait opposé (1). Quant à la jurisprudence, après s'être tout d'abord affirmée pour la lHberlé complète du refus, elle a brusquement varié et, depuis, ses décisions sont uniformément pour l’applicalion du paragraphe 12 de l’article 475 Code pénal.
Prenant à la lettre cet article, celte nouvelle opinion argumente de ses lermes mêmes : « Ceux « qui, le pouvant, auront refusé, elc. » Ces termes, affirme-t-on, ne permellent aucune dislinction. Peu importe que le service, le concours
(1) Voir : Horteloup. — Rapport Andral, janvier 1869, Bull. Soc. Méd. légale. t. I; — Devergie. Traité de Méd. légale. M. —8
réclamé soit purement matériel ou simplement intellectuel. La loi a voulu que tout le monde concourût à la découverte des crimes et des criminels, chacun suivant ses moyens. La science de l’expert est, en cette circonstance, aussi utile, souvent plus utile que la force physique et corporelle. Lex non distinguil. Et comme la base de notre Droit est la liberté absolue de toute profession, elle à cru devoir énumérer strictement tous les cas où, dans l'intérêt de la sûreté générale, elle venait restreindre cette liberté, en réclamant à chacun ce qu'il pouvait fournir, aux uns : leur force musculaire ; aux autres: l’appui de leur savoir et de leurs connaissances spéciales.
D'ailleurs, si faisant abstraction du texte, on ne considère que son esprit, n’y aurait-il pas les mêmes inconvénients pour la justice à être privée du concours des gens les plus éclairés que de celui des simples citoyens? Pour ces expertises légales dont certaines sont si délicates, on ne saurait jamais trouver d'hommes lrop compétents. Quel moyen aura le juge de les leur confier s'ils peuvent refuser à leur gré, n’accepter que suivant leur bon plaisir ? Dans les grandes villes, le juge pourra peut-être trouver aisément à les remplacer par d'aussi capables et de plus complaisants. Mais, dans les petites localités, où 1l n’existera le plus souvent qu'un seul spé:
cialisle habile, quel moyen aura-t-il, si celui-ci refuse, d'éclairer sa religion ?
Tous ces arguments, comme ceux de la première opinion, ont leur valeur, mais nous croyons que leur portée est peut-être un peu trop théorique et qu'il ne faudrait pas s'exagérer leurs conséquences pratiques.
Nous sommes d'avis, avec la deuxième opinion, qu'il est de toute nécessité que la justice puisse compter, en toute circonstance, sur le concours éclairé et dévoué des hommes de l’art, et que dans les petiles localilés, ce concours devrail êlre assuré d’une façon cerlaine, pour éviter que Ie Juge ne fût privé d'un de ses plus sûrs moyens d'instruction. Mais, croit-on raisonnablement, que la sanction de l'article 475 (6 à 10 francs d'amende) soit assez puissante pour empêcher ce refus? El ne serait-on pas en droit de dire, avec les partisans de Ja première opinion, que si le législateur avait voulu, dans l’article susvisé, sanctionner le refus de l'expert, c’est une tout autre disposilion, une peine plus sévère qu'il eût dû édicter? N’avait-il pas l'exemple de l’ancien droit, où les chirurgiens ou médecins-experts élaient déchus de leurs degrés, privés de l'exercice de leur profession, et même, nous dit Jousse, punis de cerlaines peines, quand ils refusaient leur concours à la Justice (1).
(1) Jousse, Loc. cit.
D'ailleurs, il suffira à l'expert, pour éviter toute sanction pénale, d'invoquer une impossibilité quelconque ; car notre arlicle n’a pas eu la prévoyance de spécifier de quelle nature devait être l'impossibilité excusable. Ce sera encore là matière à discussion devant les tribunaux.
Enfin, pourquoi celte sanction ne viserait-elle le refus qu’en cas de flagrant délit, tumulte, elc., elc., c’est-à-dire dans les seuls cas énumérés dans le paragraphe 142 de l’arlicle 475 ? Ces cas s'expliquent admirablement pour les citoyens, quels qu'ils soient, qui se trouvent présents au danger immédiat que court un de leurs semblables : c'est justement leur présence qui leur fait un devoir de prêter secours. Mais, pour l'expert, cette raison n'existe plus: il n'est pas là sur les lieux, on Pappelle quand le délit est consommé ; et ce n'est pas pour donner un secours immédiat, mais pour soumettre un fait à son apprécialion mûre et réfléchie ; il lui faudra un certain lemps pour établir son rapport, une fois toutes ses opéralions achevées. Ces opérations, ce rapport, ces réflexions seront les mêmes, qu'il s’agisse d’un flagrant délit ou d’un crime ordinaire, chaque fois qu'il aura le même fait à examiner. Si donc on croit devoir punir le refus qu’il oppose d’accepter sa mission, pourquoi ne le punir que dans les cas de l’article 475 paragraphe 12 ? Son concours n'est-il pas aussi indispensable dans ces cas que
dans les autres? Faudrait-il alors classer les Célits suivant leur gravilé, et proportionner la peine sui: vant que le refus aurait des conséquences plus ou moins graves ? C'est inadmissible.
Il nous semble done, que si la justice veut avoir loujours sous la main des experts sur qui elle puisse compler en cas de besoin, ce n’est ni par la sanction pénale de l’article 475, paragraphe 12, Code pénal, n1 par aucune autre qu'elle obliendra ce résuliat.
Deux movens s'offrent à elle :
Le premier, d’attacher auprès de chaque tribunal, comme cela existe déjà en Allemagne pour la médecine iégale, un ou plusieurs experts officiels, véritables fonctionnaires, rélribués par l'État avec un traitement fixe, et chargés chacun des opérations qui ont trail à sa spécialité (médecine, chirurgie, accouchement, chimie, loxicologie, ele., elc.).
Le second, de créer un enseignement spécial d’experts-légistesoù les principales branches desexpertises seraient étudiées. Différents diplômes seraient créés, suivant les différentes spécialités. (Médecine légale chimie,loxicologie,comptabilité,écriltures,ele.,ele.)
Les juges et les tribunaux n'auraient plus qu’à choisir parmi ces Jauréals, suivant la nature des affaires, en leur attribuant des vacationssuffisamment rémunéralrices pour les encourager à rechercher le poste d’expert-diplômé agréé des tribunaux. D'ailleurs, ces derniers ne <eralent nullement fonction-
naires et pourraient exercer leur profession pour leur comple particulier. |
Nous croyons que ce deuxième moyen serait mieux accrédité en France, où nous avons déjà lrop de fonclionnaires. 11 serait aussi moins coûteux puisqu'il ne grèverait le budget que pour les affaires où l'Élai est déjà, de nos jours, obligé de payer des experls civils ou assermentés.
Quoi qu'il en soil, l’une ou l’aulre de ces solutions serait préférable soit à la peine dérisoire de l’article 415, paragraphe 12, Code pénal, qu'accepte la deuxièt.e opinion, soit à la sanclion de « l'opinion publique » que propose la première :
« L'opinion publique, dit en effet un des partisans «. de cetle doctrine (1), saura bien mieux que « l’amende édiclée par le Code, punir un tel oubli « des devoirs professionnels. »
Nous ne croyons jas que la crainte seule de l'opinion arrête l'expert dans son refus.
Et l’auteur que nous venons de citer a lui-même si peu de confiance dans cette sanclion purement morale qu'il ajoute aussitôt :
€ Il y a seulement à redouter que l'opinion, si fa- « cile à séduire, ne confonde un refus injustifiable « avec celui reposant sur les molfs les plus sincères « et les plus légitimes. »
(1) Chaudé, — Rapport à la Société de Méd, légale, *, IV, n209,
os
Cest bien notre avis. Aussi lrouvons-nous cette sanction pratiquement aussi insuffisante que celle du Code pénal pour protéger la justice contre le refus de l'expert.
Il n'en serait plus ainsi avec lun ou l’autre des deux moyens que nous proposons.
Dans le premier, l’expert officiel, véritable foncüonnaire public, ne peut plus refuser son ministère, car 1l s’est engagé d'avance à procéder toutes les fois qu'il en est requis. S'il refusait, ce serait, pour lui, la révocation imminente et il ne se mettra jamais à bon escient dans un tel cas. |
Dans le second, le diplôme de lexpert est un engagement tacite formel de ne pas décliner la mission que la justice pourra lui confier et, comme 1l est spécialiste daps l’art pour lequel on le requiert, on n’aura pas à redouter que la crainte d’une trop grande responsabilité ou ie manque d’aptiludes, le fasse reculer.
Quoi qu'il en soit, ni l’un ni l’autre de ces systèmes ne sont encore adoptés en France, el c’est à la jurisprudence que nous devons avoir recours pour Connaître la pralique actuelle devant nos tribunaux.
Nous avons dit plus haut que celte Jurisprudence avail varié.
Après avoir admis la liberté absolue pour l'expert de refuser les réquisilions de justice, sans distinguer les cas ordinaires de ceux de Particle 475, para-
oraphe 12 du Code pénal, elle lui retirait cette liberté par un arrêt du mois d'août 1836 :
AR
« Attendu, décidait la Cour de cassation, que l’arlicle 50 du Code d'instruction criminelle autorise les officiers de police auxiliaires du procureur du roi à faire les actes auxquels ce magistrat doit procéder dans les cas de flagrant délit, en se conformant aux mêmes règles ;: qu'ils peuvent donc, en vertu de l’article 43, se faire accompagner comme lui, d’une ou deux personnes présumées par leur art ou profession, capables d'apprécier la nalure et les circonslances du crime à constaler ; que ces per-sonnes encourent la peine prononcée par larticle 475, paragraphe 12, lorqu'elles « refusent » ou « négligent» d'oblemrérer à leurs réquisilions : qu'il ne leur suffit pas, pour échapper à celte condampnation, d’ailéguer qu'elles n’ont pas pu y obéir; qu'elles doivent justifier de ce fait devant le tribunal saisi de la prévention ; d’où il suit que celui-ci est tenu d'apprécier la preuve produite et de déclarer expressément, s’il les relaxe de la poursuile, qu’elles se sont trouvées dans l'impossibilité, qui peut seule rendre leur refus ou leur négligence excusable (1) ».
Remarquons que, non seulement cet arrèt déclare
la sanclüion de l’article 475, paragraphe 12, appli-
(1) Cass. 6 août 1836, Rapp. Rives, Bull. n° 267,
cable, mais pose aussi en principe que l’excuse d’impossibilité adinise par cet article (ceux, le pouvant...) doit être justifiée, el qu’il ne suffil pas seulement de l'invoquer pour échapper à l'amende édictée.
Dans deux nouveaux arrêts du 20 février 1857, elle devait encore mieux préciser le caractère de cette excuse en exigeant que l'impossibilité fût réelle.
Enfin, dix ans après, dans son arrêt du {er février 4867, la Cour décidait que. « lorsqu'un juge « de paix déclare, après audilion des témoins à l’au- « dience, que le médecin qui a refusé d’obtempérer « à la réquisition du commissaire de police, élail « dans l'impossibilité de le faire, cette décision est « souveraine el échappe au contrôle de la Cour « suprême. »
Nous devons conclure de là, que la seule exception admise par la jurisprudence à la sanction de l’article 475, paragraphe 12, est, pour l'expert, une impossibilité réelle, matérielle, qu’il ne suffit pas d’alléguer mais qui doit être vérifiée et contrôlée par le Juge de paix.
Nous avons dit que d'autre part, la jurisprudence resltreignait strictement l'effet de cette sanction aux cas énumérés dans l’article 475, paragraphe 12.
Quels sont ces cas? L’énuméralion en est assez longue el demande des explications.
Elle comprend : les acci ients, {umulles, naufrages, incendies, calamilés, brigandages, pillages,
flagrant délit, clameur publique ou exécution judiciaire.
Sion y regarde de près, lous ces mots peuvent ètre ramenés aux expressions génériques d'accidents et de « flagrant délit ». C'est ce qu'exprimait très justement le Ministre de la Justice, répondant à une interpellation de M Lacombe au Sénat: « Ou rencontre, € disail-il, dans le texte de l’article 475, deux expres- « sions générales, accident d'une part, flagrant dé- « lit d'autre part. Ilsemble, à lire cet article, que la question est plutôt une question de fait qu'une « question de droit. Le magistrat, qui aura à appré-
« cier la réquisition dirigée par le parquet, devra se « demander si, oui ou non, il se trouve en face d'un « accident ou d'un flagrant délit. »
Faut-11 donner au mot « accident » loute la portée générale que lui attribuait ainsi le Ministre ?
Nous nele croyons pas, et la Cour de cassation s’est prononcée en ce sens dans son arrêt du 18 mai 1855.
Un médecin avait été requis de venir constater le décès d’un homme qui avait été tué par la chute d’un ballot de marchandises. C'était là un accident quelconque. Ce médecin avait refusé d'obtempérer à la réquisition ; on l'avait poursuivi et le tribunal l'avait renvoyé des poursuiles. La Cour de cassation saisie approuva celte décision : « Attendu que la significa- « tion légale du mot « accident » qui se trouve dans « l’arücle 475, paragraphe 12, Code pénal, est fixée
«el limitée par les autres événements qu'il dé- € nomme et-que le refus d’obéir à la réquisilion « ne peut, dès lors, entraîner l'application de la peine « édictée que dans le cas où lesdits accidents, comme « les tumultes, naufrages et autres événements y « spécifiés, seralent susceplibles de compromeltre « la paix ou la sécurilé publique, si les travaux, « le service ou le secours requis, n'étaient pas immé- « diatement effectués ou prêtés. »
:e sens du mot accident est bien, pour nous, celui que le législateur a voulu luidonner dans l’article 475: il répond d’ailleurs à la construction grammaticale de la phrase.
11 faut donc écarter le cas d'accident ordinaire des cas où la réquisilion émanant de l’aulorité judiciaire est obligaloire, ce qui revient en somme, à ne laisser subsister lobligation que dans les cas de flagrant délit seulement.
Un autre mot, dans l’énuméralion de l’article, a soulevé des difficullés. Certains tribunaux avaient voulu voir dans l'expression «€ exéculion judiciaire » l'équivalent de {out acte de laulorilé judiciaire. Mais la Cour a toujours rejeté cette interprétalion exlensive pour la limiter aux seules exéculions des jugements. C'est aussi, à notre avis, le vrai sens de ces mots.
Mais est-ce bien aux flagrants délits seulement que s'applique notre article ? La mission ne serait-elle pas
obligaloire pour l’experl par cela seul qu'il y aurail C urgence » ?
La raison de douter se trouve dans un arrêt du 24 janvier 1884.
Après avoir nettement posé le principe de droit, la Cour ajoute :
« Attendu que l’article 475, paragraphe 12, n'est
« applicable qu'autant que la réquisition faille par
« l’aulorité judiciaire compétente, a lieu dans les « cas d'urgence ou de flagrant délit, auxquels
ledit article se réfère limilativement et qui seuls
jJuslifient l'exercice du droit de contrainte par « l’autorilé publique. »
Mais il ne faut pas, selon nous, donner à ce mot un sens lrop doctrinal. La Cour à voulu faire un arrêt général et de principe, et à bien lire cet arrêl il semble qu'en mettant ainsi en présence ces deux mots : urgence et flagrant délit, elle a voulu, sous la première expression, comprendre lous les cas énumérés par Particle autres que le flagrant délit, c’est-à-dire les accidents, tumulles, naufrages, elc., dans lesquels l'urgence des secours à porter justifie le droit de contrainte ; tandis que par le mot de {lagrant délil, elle à entendu indiquer les cas où il s’agit d'un fait judiciaire à constater. Ceci résulte de la forme du considérant de l'arrêt, qui est générale et vise la porlée de l’ensemble de l’article 475, para-
tete,
graphe 12, et son application à toutes les espèces qu'il peut embrasser.
Ainsi, il est bien établi, pour la jurisprudence, que la sanction pénale sanctionnant le refus de l’expert ne s'applique que dans les cas de flagrant délit et ceux y assimilés. [| conviendrait donc de nous de: mander maintenant ce que c’estqu'un flagrant délit, et ce qui le distingue du délit ordinaire. Nous réservons celle question pour notre chapitre deuxième où nous examineronsles règles spéciales à ces cas,prévus par les articles 43 et 44 Code instruction criminelle.
Si maintenant nous résumons ce que nous venons de dire sur le refus de concours de l'expert, nous voyons que, pour les cas ordinaires (aulres que ceux du flagrant délil), aucune sanction pénale n'est édictée. La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce point.
En ce qui concerne les cas de flagrant délit (et nous avons vu que la jurisprudence fait rentrer sous cette dénomination tous les cas énumérés par le K 12 de l’art. 475 GC. pénal), une partie de la doctrine, avec l'autorité de MM. Faustin Hélie, Briand et Chaudé, Legrand du Saulle, Duverger, repoussent toute sanction, el n’admeltent pas que l'expert soit visé par l’article 475. La jurisprudence, au contraire, et un assez grand nombre d’auleurs, y trouvent la sanction de son refus.
Cette divergence d'opinions est regrellable et ne
saurait trop attirer l'attention du législateur, quand il réformera le Code d’instruction criminelle en celte malière.
$ VE — Nombre des experts.
Nous verrons plus loin, qu’en cas de flagrant délit, le Code a fixé à wn ou deux le nombre des experts que le juge d'instruction ou le Parquet pourront requérir. Pour les autres cas, il ne contient aucune disposition à ce sujet. Aussi plusieurs opinions se sont-elles fait jour.
Il en est une que nous avons déjà rencontrée. C'est celle qui, dans le silence de la loi, veut qu'on aille chercher dans le Code de procédure eivile les dispositions qui régissent la même matière, pour les transporter telles quelles dans la législalion criminelle.
Ici, les partisans de celle opinion n'ont rien trouvé mieux que de proposer l’article 303 du Code de procédure civile qui dispose :
« L'experlise ne pourra se faire que par (rois « experls, à moins que les parties ne consentent « qu'il y soit procédé par un seul. »
Nous avons déjà réfulé, en matière de récusalion,
le fondement de ce système et montré combien ce procédé offrait de dangers et d'erreurs.
D'ailleurs, ici, l'analogie des situations fait encore plus défaut que partout ailleurs.
Peut-on, en effet, logiquement, assimiler le ministère public, représentant la Société, à un plaideur ordinaire, qui se trouvera suffisamment désintéressé par la réparation pécuniaire du dommage à lui causé? À côté de ce préjudice causé à un de ses membres, la société n’a-t-elle pas à envisager l’atteinte portée à la sécurité publique, et à prendre des moyens préventifs plus énergiques quene seraient des dommages-intérêts infligés le plus souvent à un insolvable, et par suite inefficaces ? Les forfaits criminels sont-ils, d’ailleurs, toujours susceptibles d’être évalués pécuniairement comme un simple préjudice où seul l’intérêl privé est en jeu ?
De plus, l’article 303 du Code de Procédure civile n’est applicable que lorsqu'il s’agit d’une expertise impérativement ordonnée par la loi, ou formellement demandée par les parties. Or, dans le Code d'instruction criminelle, l'expertise n'est Jamais, dans les cas ordinaires, impéralivement ordonnée par la loi (nous venons de dire que le Code n'en a jamais fait mention). Quant au droit des parties de l’exiger, il faudrait, pour cela, attribuer au Juge d’instruclion un rôle qui n’est pas le sien dans la procédure criminelle, celui de simple arbitre entre
l'accusation et la défense, le ministère public et l'avocat réunissant leurs preuves, chacun de leur côlé, el le juge prononçant le bien-fondé de l’une ou l’autre des prétentions. Ge qui est possible au civil ne l'est donc plus dans notre cas.
Une aulre opinion voudrait que le juge d'instruction nommäl loujours deux experts afin que l’exper- Use soit faite avec plus de soin et de précision.
« On peut être certain, dit M. Brouardel, que de- « vant un confrère, même un ami, un expert ne pé- « chera pas par négligence, el qu’à la précision des « recherches, se joindraune grande modération dans « les conclusions. »
C’est ce qui existe en Allemagne pour les aulopsies qui ne peuvent être pratiquées que par deux médecins, le médecin légiste officiel atlaché au tribunal el le chirurgien d'arrondissement réunis, et en présence du Juge. -
Malheureusément cette opinion, en France, n’a pour elle aucun texte de loi.
Néanmoins l'usage a voulu pendant longtemps que le Parquet ou le juge d'instruction désignât toujours deux experts, quelquefois trois pour les experüses médico-légales. Il suffit de parcourir les ouvrages d'Orfila et de Duvergie pour s’en assurer.
Cet usage persista jusqu en 1867.
Dans une circulaire du 6 février 1867, le garde des sceaux recommanda de ne plus désigner qu'un
seul expert; mais celte prescription n’était établie que dans un but d'économie pour le Trésor.
Toutefois le système de l’expert unique a eu des partisans et non des moindres.
C'est ainsi que le docteur Gübler répondait à la proposition qui élail faite, au Congrès inlernational de médecine légale de 1878, d'adopter trois experts en malière criminelle comme au civil :
« C’est parce que la cause est plus grave, disait-il, « c'est parce que l'intérêt esl majeur que, pour ma « part, Je ne voudrais pas (rois experts. Si je ne tenais « pas compte des imperfections humaines et de la € fallibilité de chacun, je n’en voudrais qu'un seul, « mais un seul choisi parmi les hommes présentant «le plus de garanties, et aussi compétent que pos- « sible. En voici les motifs : c'est que plus vous «augmentez le nombre des hommes appelés à « donner leur avis, plus vous diminuez la responsa- « bilité de chacun, alors, qu'au contraire, la respon-
sabilité pèse de tout son poids sur la têle de celui
qui vient affirmer ou nier, par exemple, l'existence « d’un empoisonnement. C'est pour cela que Je vou- « drais qu'il fût seul et que lui seul en portât la « responsabilité. »
Cette opinion exige, comme on le voit, une compétence telle que peu de savants seraient à même d’encourir celte lourde responsabilité dont parle le
savant professeur.
On a proposé aussi l'expertise contradicloire, c'està-dire deux experts dont l’un nommé par l'autorité judiciaire et l’autre par le prévenu. Mais les partisans de ce système se divisent immédiatement sur le rôle à donner à l'expert du prévenu.
Sera-t-il là simplement pour contrôler l'expert de la justice, mais sans faire aucune opération par lui-même, n'ayant le droit que de faire des observations, des réquisitions ? C'est le projet du gouvernement, repris par MM. Dauphin etGoblet, el dont nous avons déjà parlé. Serat-il au contraire l’égal de l'expert choisi par le juge instructeur ou par le Parquet? Aura-t-il le droit de faire toutes les opérations en commun avec ce dernier, de rédiger le procèsverbal et le rapport avec lui ? (C'est le projet Cruppi.
Nous reviendrons sur ces projets, quand nous traiterons des réformes proposées sur les expertises, car nous ne nous occupons ici que de la législation actuelle.
En l'absence d'un texle précis du Code, qu'a décidé la jurisprudence ?
Elle renvoie aux principes généraux sur la matière. Or, ces principes veulent que le juge d'instruction, maître absolu de l'expertise, soit aussi le seul maître pour fixer le nombre des experts. Suivant qu'il le Jugera nécessaire, il en prendra un ou plusieurs. Ce n’est là qu’une conséquence logique du rôle qui lui est assumé dans la procédure Libre de mener l’ins-
truction à sa guise, il doit être libre de choisir ses moyens et d’ordonner elles mesures qu'il lui plaira.
Nous partageons entièrement l'avis de la jurisprudence sur ce point.
Libre à nous de voir plus tard si un autre système ne serait pas préférable.
Mais, pour l'instant, toule autre solution serait contraire à l'esprit du Code d'instruction criminelle qui nous régit.
Ainsi le juge pourra n’appeler qu’un seul expert s'il a suffisamment confiance en lui, ou plusieurs s'il veut contrôler leurs dires. La circulaire de 1867 n'a aucun caractère impéralif, el sa disposilion n’est qu'un conseil au juge, en vue d'économie. Le juge n’en peut donc pas moins choisir le nombre d'experts qu'il juge ulile pour s’éclairer.
D'ailleurs, deux nouvelles circulaires ministérielles du 14 août 1876 et du 23 février 1877 sont venues modifier la première, en décidant :
« Qu'ils peuvent en désigner deux (experts) pour « les autopsies ou autres opéralions qui ne sauraient être renouvelées : par exemple, pour les analyses chimiques, pour les vérificalions d’écrilures et de « comptabilité ;
LS
Et que : « Lorsqu'il y aura partage, mais dans ce cas seulement, le juge d'instruction pourra nommer « un troisième expert. »
CN
Tout ceci est fort bien, mais nous le répélons, ce ne sont que de simples recommandations, sans force de loi. N’existeraient-elles pas, que le juge puiserait dans le pouvoir absolu que lui a conféré, pour l’instruclion, le législateur de 1818, le droit de nommer autant d'experts qu'en comporle le besoin de la cause.
SECTION V. — DU SERMENT
Les experts, avant d’accepier la mission qui leur est confiée, doivent prêter serment « de faire leur rapport el de donner leur avis en leur honneur el conscience ». C'est ainsi que s'exprime l’article 44 du Code d'instruction criminelle.
Le serment de l'expert est une formalité subslantielle de l'expertise. Il donne une garantie nouvelle de la sévérité de son examen et de la sincérité de ses conclusions. Il témoigne de sa ferme volonté de faire appel à loutes ses connaissances scientifiques ou aulres pour fournir une réponse positive, précise el ralionnelle aux questions qui lui sont posées.
On a soutenu que, bien souvent, dans des cas difficiles, ce serment ne venait allester rien autre que
l'opinion, la croyance personnelle de l'expert et que, par suite, il était superflu. (est là une grave erreur, à notre avis. Même dans ces cas délicats, même s’il n’atteste qu’une opinion personnelle, le serment reste toujours indispensable. Car si l'expert est l’homme impartial, honnête et consciencieux que le juge a dû choisir, il attachera une tout autre importance à une déclaration faite sous la foi du serment qu’à une simple consultation où il se conlenterait de dire que telle est son opinion ou que telle conclusion lui paraît probable.
Dans le premier cas, il sail qu'il rend un jugement d’où peut dépendre l’acquittement ou la condamnation, quelquefois même la vie ou la mort d’un individu ; et que, dans le second, c’est un simple avis qui ne peut entraîner d’aussi graves conséquences. D'ailleurs, dans l'examen auquel il se livre, dans ses conclusions motivées, il sait qu'il ne doit pas s'appuyer sur de simples croyances : 1l ne doit prendre que la science pour seule base.
Un certain nombre de questions, parfois des plus intéressantes, se sont élevées, à propos du serment, dont la doctrine et la jurisprudence ont dû donner, à défaut du Code, les solutions.
#) Formule du Serment.
C'est ainsi qu'on s’est demandé tout d’abord si la
formule de l’article 44 était sacramentelle.
Un auteur — el non des moins autorisés en Ja matière — M. Faustin Hélie, s’est prononcé pour Paffirmalive.
€ Il nous semble, disait-il, que la formule de tous les serments doit êlre répulée sacramentelle. Ils tracent, dans des termes précis que la joi à consacrés, les devoirs qu'elle a voulu prescrire, et il y a lieu de craindre qu'en subslituant à ces termes des expressions plus ou moins analogues, on n'affaiblisse ces devoirs. Il est difficile, ensuite, d'apprécier si des mots différents ont une valeur identique ; s'ils emportlent la plénitude du même sens ; s'ils donnent la même garantie. Pourquoi créer loules ces difficullés ? (4). »
En dépit de ces judicieuses observalions, la juris-
prudence admet aujourd’hui, d’une façon constante, que la formule de l'article 44 n'est pas prescrite à peine de nullité et peut être remplacée par des
(1) Faustin Hélie. — Trailé de l'Instruction criminelle, VIIT, p. 646. — En ce sens; Nougvrier. Cour d'assises, t. III,
termes analogues, pourvu que la prestation de serment soil constatée. C'est ainsi que de nombreux arrêts décident que « la loi n’ayant pas attaché, à l'emploi des expressions « en leur honneur el conscience », la peine de nullité, ces expressions peuvent être suppléées par des termes équivalents » (1) pourvu qu'il en résulte pour l'expert le même engagementou du moins un engagement semblable à celui qui découle des expressions dont le législateur s'est servi dans l’arlicle 44. El spécialement, le serment prêté par les experts « de bien el fidèlement remplir, en leur âme el conscience, la mission qui leur a élé confiée » salisfait aux yeux de la loi (2).
De même, la constatation qu'un expert, appelé à faire un rapport dans les cas de l’article 44, a, préalablement à son opéralion, « prélé le serment requis » où « voulu par la loi », est régulière (3).
(1) Cass. Cr., 16 juillet 1829, Rapp. de Crouseilhes, J. P., t. XXII, p. 1858.
(2) Cass. Cr., ? août 1888.
(3) Cass. Cr., 16 janvier 1836, Rapp. Merilhon, Bull. no 19; 20 décembre 1855 ; D. 56, 1, 95; 8 décembre 1865, D. 66, 1, 143.
6) Caractère obligatoire du Serment.
Mais si les mots de la formule importent peu, 1l
est absolument nécessaire que ce soit bien un serment que l'expert ait prêté. Le serment est le préliminaire essentiel de l'expertise; c'est la condition mêrre de la fonclion, la garantie nécessaire de la sincérité de l'opération.
- Une promesse, une déclaration, quelque explicite qu'elle fût, qui n'aurait pas élé faite « sous la foi du serment », seraient donc irrégulières ; le rapport de l'expert ne saurait conslituer alors qu’un « simple renseignement » el ne formerail aucun élément de preuve (1).
Le serment es! donc nécessaire et obligaloire au début de l'expertise et avant que l'expert ait commencé toute opéralion. La conslalation de ce serment sera toujours exigée dans le rapport du juge ou dans le procès-verbal du procureur de la République (dans les cas de l’art. 43 et 44).
Cette remarque est d'autant plus importante qu'il n’en étail pas ainsi dans la législation antérieure au Code.
(1) Cass. Cr., 13 juin 1835, 17 septembre 1840, Bull. nes 238 et 27.
Tr
Depuis l'ordonnance de 1670, les chirurgiens-jurés héréditaires avaient été dispensés du serment par l’édit de 1692. Les sages-femmes ef autres experts étaient astreints aux formes de l'ordonnance de 1667, réglant la procédure civile. Ces formes permettaient aux juges ou aux parties dé dispenser les experts du serment.
La loi des 16-29 seplembre 1791, et à sa suite, le Code de brumaire an IV, ne faisaient pas mention du serment, et, d’après la jurisprudence, les experts devaient se borner à « affirmer » leur rapport entre les mains de l'officier de police (1). Celte affirmation n'avait aucune force probante, c’élail une simple déclaration, « n’élant point destinée à faire charge aa procès » suivant l'expression même de la loi du 29 septembre 1791.
Le Code d'instruction criminelle, tout en reproduisant presque texluellement, dans les articles 43 et 44, les articles 108 el 104 du Code de brumaire, y a ajouté la garantie du serment (art. 44 in fine). C’est dire qu’il a voulu en faire la base, la condition essen: lielle de loute expertise.
(1) Voir Cass., dans l’intérél dé la loi, 22 prairial an X, Bull. 012. JPA, 016:
?) Dispense du Sermeat.
Mais ce serment,les magistrats,les parties peuventelles, comme en matière civile, en dispenser les experts ?
En aucun cas. La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce point (1) ; la Cour de cassation l’a déclaré formellement dans nombre d’arrêts, et les raisons qu'elle en donne sont que « les conventions « des particuliers ne peuvent altérer ou modifier les « règles de droit public, établies dans l'intérêt de la « société el d’une bonne administration de la justice : « d’où il suit, que les parties ne peuvent, pas plus « que les magistrats, dispenser les experts de lac- « complissement de la formalilé substantielle de la « prestation de serment » (2).
Ÿ) Sanction de cette obligation.
Il semblerait résulter des termes de cetarrêt que la
(1) F. Hélie. — Traité d’Instr. crim., t. IV. no 14896, — Cass. Cr, 14 août 1856, 27 décembre 1828 ; 26 juin 1868; D. 69, 5, 357.
(2) Cass. 27 novembre 1828, Rapp. Gary, Bull. 900 ; 14 août 1856, Bull. 290 ; 28 décembre 1898, Bull, 378,
Cour de cassation entend faire de la formalité du serment une mesure d'ordre public el d'intérêt général.
L'inobservation de cette formalité devrait done, suivant les principes généraux, entraîner la nullité absolue de l'expertise et par suite du jugement qui serait fondé sur elle. Cette nullité pourrait être invoquée en lout étal de cause, par tout le monde, et ne saurait jamais être couverte, ni par aucun laps de temps, ni par le consentement ou la ratification des parties.
Nous croyons que ce serait peut-être aller un peu loin et qu'il y a lieu de distinguer.
Nous savons, en effet, que les irrégularités commises dans l'instruction écrite el préparatoire ne peuvent servir à l’inculpé de moyen de nullité. Si donc le juge d'instruction ou le Parquel ont omis, pendant l'information, de faire prêter le serment requis à l'expert, il s’ensuivra simplement que les conclusions du rapport de ce dernier auront moins de valeur que si elles eussent été affirmées sous la foi du serment. Ce sera au Président ou à la Cour d’ordonner une nouvelle expertise ou à la défense de faire ressorlir que les opérations de l'expert offrent ainsi moins de garantie et ne sont plus qu'une simple consultalion ayant une moins grande force probante. Mais l'accusé qui n'a pas fait ressortir cette irrégularité, ne pourrait plus se plaindre, à la suite d’un arrêt de renvoi et d'un acte
d'accusation réguliers, du: défaut de prestation de serment dans l’informalion préparatoire. C’est d’ailleurs cequ’a décidé la Cour de cassation elle-même (1) dans un arrêt de 1840.
Mais il n’en serait plus de même à l'instruction orale, aux débats.
Nous sommes ici d'accord avec la jurisprudence pour décider que l’omission du serment entraînerait la nullité du jugement rendu après l'expertise el fondé sur ses résultats (2). Et le tribunal (ou la Cour) serait présumé avoir fait état du rapport par cela seul qu'il n'aurait pas expressément exclu, dans sa décision, cet élément irrégulier d'appréciation (3). Aussi, la Cour suprême a-t-elle jugé, avec raison, « que devait être nul le jugement d’un tribunal de « simple police, qui faisait état du rapport d’un « expert, commis par le juge, et qui avait opéré « sans qu'il apparaisse aucune énoncialion légale « relaliveà la prestation de serment duditexpert» (4). Toutefois, il a été reconnu que le rapport pourrait toujours servir à litre de document, mais non plus comme un moyen de preuve (5).
(1) Cass. Crim., Rejet 17 septembre 1840. — En ce sens : Dalloz, Jurisp. gén. instr. crim., 1821, 3°.
(2) Gass. Crim., aff. Casse, 17 mai 1864.
(3) Cass. Crim., 26 juin 1863.
(4) Cass. Crim., 27 février 1875.
(9) Cass. Crim., Rejet 7 mars 1879. — Morin, Journal de Dr. crim,, 1879. n0 10493, p. 214,
En résumé, le serment est de rigueur chaque fois qu'il est procédé à une opération ayant véritablement le caractère d’une expertise. Tel est le principe, dont nous allons pouvoir lirer immédiatement toutes les conséquences, et dont la jurisprudence a pu faire de nombreuses applications pratiques.
Et d'abord, il va nous permettre de spécifier les cas où l'expert devra prêter le serment de l’article 44, ceux où il n’aura à prêter que le serment de l’article 317 (serment des témoins) el ceux où il devra prêter les deux.
Le serment de l’article 44 « de faire son rapport et donner son avis en son honneur el conscience » est requis chaque fois que l'expert est chargé de faire une opéralion qui nécessite cerlaines connaissances spéciales qui manquent au juge et qui sont nécessaires pour éclaircir un point obscur. C'est à la science de l’expert qu'on s'adresse, et on lui demande un rapport détaillé contenant le résultat de ses opérations et les déductions rationnelles qu'on peut en tirer au point de vue du fait incriminé. C'estson avis molivé, sa conviction intime qu'il doit faire connaitre. Et comme cel avis peut avoir une influence considérable, souvent décisive sur la sentence définitive, c'est à son honneur el à sa conscience que l’article 44 a voulu qu’on s’adressât.
Par suite, quand il ne sera appelé par le Juge que pour lui donner de simples renseignements, ou lui
communiquer le résultat de constalations purement malérielles que tout autre aurait pu prendre ou faire, ce serment ne sera plus utile.
C’est ainsi que lorsqu'il sera appelé devant la Cour d'assises pour rendre comple des opérations auxquelles il a procédé pendant l'instruction, il n'aura pas à renouveler son serment (1).
De même l'expert, qui a déjà opéré en vertu d'un serment, et qui est appelé, dans la même affaire à praliquer de nouvelles opérations, n’aura pas besoin de réilérer ce serment avant de commencer chacune de ces opérations (2). Le premier serment domine toutes les opérations de l'affaire.
La jurisprudence a affirmé cette non-obligation de renouveler le serment dans nombre d’arrêts. C’est ainsiqu’en malière de vérification d'écrilures,nolammen, elle a décidé que l'expert pouvail vérifier, sans nouveau serment, des écritures exécutées sous les yeux de la Cour, bien qu'il n’ait été question d’abord que d’écritures placées au dossier (3).
Il résulle de là que si un expert, qui a déjà prêté
(1) Morin. — Journal Dr. crim., p. 184.
(2) Cass., 4 novembre 1834, Rapp. Vincent St-Laurent, Bull. n° 868 ; Cass., 20 janvier 1895, D., 95,1, 213, Note 1 (in medio). — En ce sens : F. Hélie, t. IV, n° 1896.
(3) Cass., &# septembre 1840. — Voir aussi Cass., 27 mai 1852 ; 20 décembre 1855, et 20 janvier 1893 ; (D., 52, 5, 500.) (D., 56, 1. 95) Note. L. $S. D., 95, 1, 218.
serment, est adjoint à deux autres experts pour la même opération, il sera inutile, pour les mêmes raisons, de lui faire prêler un nouveau serment (1).
On s’est demandé si le président de la Cour d’assises qui a, comme nous l'avons vu, le droit d'ordonner une expertise, pouvait dispenser l'expert de prêter le serment de l’article 44.
Ceux qui assimilent l'expert à un témoin répondent par l’affirmalive en argumentant de lart. 269 du Code d'instruction criminelle. Cet article est celui qui donne au président de la Cour d'assises le droit « d'appeler el d'entendre toules personnes qui lui paraîtraient pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté ». Les experts sont compris sans aucun doute dans ces personnes. Et l’arlicle ajoute : « Les témoins ainsi appelés ne prêteront pas serment, el leurs déclaralions ne seront considérées que comme renseignements. » I résulte de là, disent les partisans de cette opinion, que les experts ne peuvent être appelés aux débats par le président que dans les mêmes conditions que les témoins, c’est-à-dire sans prêter serment, et que leurs dires ne vaudront que comme simples renseignements.
C’est là une grave erreur, selon nous. L'article 269 et l’art. 268 qui le précède, confèrent au président le droit d’ordonner « toule mesure qu'il croira utile
(1) Mêmes arrêts.
à la découverte dela vérité. »L’expertiseest, sans conlredit, une de ces mesures. Mais son caractère essenel, ce qui la distingue des autres mesures d’instructions, c’est le serment spécial imposé par l’article 44.
Sans ceserment préalable elle ne saurait exister. Et nul ne pourrait, nous l'avons vu, dispenser l'expert de ce serment, pas plus le juge d'instruction, le procureur de la République, que l'accusé lui-même : pas plus le président de la Cour d'assises, que le tribunal de répression. C’est même ce qui distingue l'expertise criminelle de l'expertise en matière civile où 1l est permis aux parties ou aux magistrats de dispenser les experts du serment.
Le président (ou la Cour d'assises) chaque fois qu'il ordonnera une expertise proprement dite devra donc faire prêter au préalable, à l'expert requis, le serment de l’article 44.
On a objecté, 1] est vrai, que ce serment ne donnerait pas plus de force aux dires de l'expert, puisque les mesures prises par le président, en vertu de son pouvoir discrélionnaire, ne peuvent être tenues, quoi qu'il arrive, que comme de simples renseignements et que le rôle du serment est justement de faire de l'expertise un élément de preuve. C'est possible; mais le Président ne doit pas avoir, quand il institue une expertise qui n'a pas encore été faile, un droit de dispense que n’ont ni le juge d’instruction, ni le Parquet, ni les (ribunaux de répression.
Après avoir admis ce droit de dispense, une jurisprudence plus récente paraît maintenant exiger la nécessité du serment, quand le Président ne se conlente pas des explications données à l'audience par l'expert déjà assermenté pendant l'instruction préparatoire, et exige une nouvelle expertise (1).
Une autre conséquence du principe posé plus haut est qu'un individu, à la fois lémoin et expert dans la même affaire, et qui aurait déjà prêté sermentcomme témoin, devrail encore, à peine de nullité, prêler ser-ment comme expert. Ge serment de témoin ne peut en effet suppléer celui d'expert car il ne se rapporte uniquement qu’à son {émoignage. Or, nous avons vu quelles différences séparent le témoignage de l'expertise.
C'est ainsi que des experts venant rendre compte, aux débats, de ce qu'ilsont vu comme lémoin, et qui auraient déjà prêté le serment de l’arlicle 317, exigé des témoins, seraient tenus de prêter encore le serment de l’article 44, si le Président ou la Cour avaient eu recours à leurs connaissances spéciales et s'ils avaient dû faire de nouvelles opérations et déposer ensuite un rapport à l'audience.
Ce rapport devrait faire même mention de ce serment spécial (2).
4) Cass. Crim., 43 février 1878, D., 79, 5, 379 ; 44 juin 1883, D., 84, 1,48.
(2) Voir en ce sens : Cass. Crim., 8 avril 4847. D., 47, 4, 439. M. — 10
De même, en fail de. vérification d’écritures, un individu qui ne serait cilé par l'accusé que pour procéder à une comparaison d'écriture et que le Président chargerait de faire celte comparaison, devrait prêter le serment des experts et. non celui des témoins (1).
Nous venons de voir jusqu'ici que le serment requis des experts ne peut êlre suppléé par celui qu’ils auraient déjà prêté en qualilé de témoins.
Mais la réciproque est vraie. Aussi les experts, qui ont déjà prêlé serment comme tels, et qui sont appelés aux débats pour rendre compte de leurs opéra: lions et répondre aux questions qui pourraient leur être adressées à ce sujet, devront-ils prêter, el ce à peine de nullité, le serment des témoins prescrit par l'article 317. Ce qui ne les empêcherait pas d’être tenus de prêler encore le serment de l’article 44 si, pendant l'audience, 1ls venaient à êlre chargés d’une expertise nouvelle (2).
Nous venons de passer en revue les principales règles relatives au serment des experts ordinaires.
Que faut-il décider pour les experts qui sont en même lemps fonclionnaires ?
Les fonctionnaires assermentés de l'État, et chargés
(1) Cass. Crim., 21 août 1835.
(2) Cass. Crim., 2L février 1878; 8 avril 1869, D., 70, 1, 192 : 20 mars 1863, D., 63, 5, 350.
de conslaler les contraventions, ne peuvent pas être assimilés, au point de vue du serment, à des experls ordinaires, ni assujettis, pour chaque procès-verbal qu'ils doivent dresser, à renouveler leur serment.
C'est ce qui a été décidé par la Cour suprême pour les graveurs el administrateurs généraux des monnaies, qui sont préposés à la vérificalion des poinçons de garantie d’or et d'argent. Is ne sont pas astreints à prêter un serment nouveau à chaque opération (1).
Il en est de même des experts désignés par l’autorité admainistralive.
Ainsi, l’experlise ordonnée par un maire, procédant comme agent administratif, ne serait pas entlachée de nullité par le fait que les experts n'auraient pas prêté le serment que prescrit l’article 44 du Code d'instruction criminelle (2).
SECTION VI. — FORMES DE L'EXPERTISE
La prestation du serment de l’article 44 du Code d'instruction criminelle est la formalité essentielle, imposée par la loi, au début de lexpertise, et sans
(1) Cass. Cr., Rejet, 15 juin 1821.
(2) Cass. Crim., Rejet. 24 juillet 1857. — D., 57, 1,869.
laquelle celle-ci ne saurait exister. C’est la forme extérieure qui caractérise celte opération, en même temps qu'elle en est l'unique fondement. C'est pourquoi nous l’avons étudiée spécialement et lui ayons fait une place à part. |
Mais cette formalité est-elle la seule exigée en cette matière ?
Le Code d'instruction criminelle n’en indique aucune autre.
Faudra-l-il alors s’en référer, pour la marche à. suivre, aux règles qui régissent les experlises en matière civile ?
Nous avons déjà repoussé ce système; nous le repousserons ici avec d'autant plus de force que les règies de forme sont de celles qu'on ne doit jamais étendre, à moins d’y être autorisé par un texte formel. En malière pénale, plus que partout ailleurs, la forme est la garantie du droit individuel.
On ne saurait donc jamais la suppléer.
La majorité des auleurs est d'accord avec nous. Quant à la jurisprudence elle a affirmé ce principe dans nombre d’arrêls sans jamais s'être déjugée (1).
Nous pourrons donc dire que ce qui caractérisera l’'expeitise criminelle, ce sera l'absence de toute formalité substantielle (/e serment exceplé, qui est
(1) Cass, Crim., 18 mars 1845, 16 février 4855.
nous l'avons dit, à la fois une règle de forme et une règle de fond).
Néanmoins, nous allons rechercher les solutions que la pratique à dû donner aux différentes phases de la procédure.
a). — Mode de convocation des experts.
La première question qui se pose est de savoir de quelle façon seront convoqués les experts.
Les experts sont appelés devant le juge soit par un avertissement, soil par une lettre.
L'avertissement est donné sans frais et généralement sous forme de réquisitoire.
Il indique l'autorité d’où il émane (juge d’instruclion, procureur de la République, président de Cour d'assises, elc., elc.), les noms, demeure et profession de celui à qui on l’adresse, et le lieu où l’expert devra se transporter.
La lellre diffère de l'avertissement en ce qu’elle ue renferme aucun ordre, aucun réquisiloire, aucune formule. Suivant certains auteurs, ce méde de convocalion serail préférable, en ce sens qu’il ne peut aucunement froisser les susceptibilités de l'homme de l’art. « Étant indépendants de l'autorité judiciaire », dit M. Faustin Hélie, « les experts n'ont à recevoir
« d'elle aucun ordre ni commandement; c'est dans « un intérêl général el pour remplir les devoirs de « leur profession, qu'ils prêlent leur assistance) el « non comnie subordonnés où agents de l’adminis- « {ration judiciaire ».
C'est peut-être exagérer le danger que de voir la malière à susceptibilité. Nous sonimes suffisamment habitués aux formules administratives pour qu'elles ne puissent porler aileinte à nolre amour-propre, encore moins à notre dignité.
Peu importe donc la forme, avertissement ou lettre, pourvu que la réquisilion contienne el indique neltement toutes les questions à résoudre.
Sous quelle forme le juge va-t-il poser ces questions ?
Jousse nous indique, à ce sujet, quelle était la dislinclion de l’ancienne jurisprudence : « Ces rap- « ports d'experts, dil-il, doivent êlre fails, pour faire « foien justice, en vertu d'une ordonnance du « juge, lorsque le cas ne requiert pas célérilé, comme « s'il S'agil de conslaler une vérification d’écritures, « une monnaie fausse. Mais, dans les cas pressants, il n'est pas nécessaire que ce rapport soil précédé « d’une ordonnance de justice » (1).
De nos jours, aucun texle ne lraçant de règles fixes, la pralique varie suivant chaque ressort. Quand
(4) Jousse, — JInstruc, crimist. H, p.85.
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on songe avec quel soin le Code a réglé, non sans raison, lous les détails de la procédure civile, il est regrettable que nous n’ayons pas encore une telle réglementation en matière criminelle.
b) Caractère des décisions ordonnant une expertise
eriminelle.
On sait que l’Appel et le Pourvoi en cassation sont deux voies de recours ouvertes aux parties devant les fribunaux de répression comme devant les tribunaux civils. Ilest donc intéressant de rechercher si dans tous les cas, et sinon, dans quels cas, les jugements ou les décisions ordonnant une expertise sont susceptibles de ces deux voies de recours.
Les expertises sont des mesures d'instruction qui peuvent êlre ordonnées, soit d'office, soil par le juge, soit sur la demande des parties.
Lorsqu'elles sont provoquées par les conclusions de la défense, le juge ne peut les écarter « que si le point à éclaircir lui semble déjà suffisamment établi, ou que s’il déclare expressément que le fait que l’on veut établir ne lui paraît ni perlinent ni concluant » (1). Dans ces cas, l'expertise devra donc toujours être ordonnée ou refusée par un jugement.
(1) Cass. 12 juin 1846, Rapp. Rives, Bull. n° 142.
Ce jugement, rendu sur les conclusions formelles des parties, a un caractère interloculoire.
L'article 452 Code de procédure civile nous le dit: € Sont réputés inlerlocutoires les jugements rendus, « lorsque le lribunal ordonne, avant dire droit. «€ unc preuve, une vérificalion, ou une 2ns{ruclion « qui préjuge le fond. »
C'est bien un tel jugement que rend un tribunal répressif quand il ordonne une expertise demandée.
Maintenant, comme l’article 416 du Code d’instrucion criminelle permet de se pourvoir en cassalion contre ces sortes de jugement, il importe que les parlies ne soient pas privées, par le fait du Juge, de cetle voie de recours.
Il faut donc (lexpertise en ce cas préjugeant loujours nécessairement le fond), que les parties qui ont le droit de la demander, aient également celui de la repousser ou de la combattre.
La Cour suprême a eu l’occasion de se prononcer, à ce sujet, dans une espèce intéressante.
Un tribunal de simple police s’élail borné à remettre une affaire à huitaine, en déclarant, sans rendre aucun jugement pour ordonner celte mesure, qu'une expérience serait faile pour vérifier le fail de la contravention, puis avait rendu son jugement définitif. La Cour cassa ce jugement par les molifs suivants:
€ Allendu que la vérification qui a eu lieu, devail,
sn tite bain
« d’après la disposition de l'article 416 du Code « d’instruclion criminelle, combinée avec celles des « arlicles 302, 451 et 452 du Code de procédure « civile, éfre ordonnée par un jugement interlo- € culoire ; qu'un tribunal de répression n’a pas le € droit, plus qu’un autre, d'enlever aux parties le « bénéfice du recours que la loi leur accorde contre « ses décisions, en se dispensant de procéder ainsi « qu'elle le prescrit, etc... (1). »
Mais -comme d'autre part, celle faculté de recours aurail pu nuire à la marche rapide des affaires, nécessaire surtout en matière répressive, la Cour de cassation à dû établir uné distinction, qui à toujours élé maintenue depuis, entre les experlises ordonnées sur la conclusion des parties et celles ordonnées d'office.
Un arrêl du 15 mars 1845 décide : « qu'il faut distinguer entre les expertises obligées et les expertises facullatives ; que le jugement qui ordonne ou refuse les premières es! un jugement défini}, tandis que le jugement qui ordonne les secondes, surtout quand il n’y a pas eu contestation, n'est que préparaloire el ne préjuge rien sur le fond ; qu'il doil en êlre de même des décisions accessoires à celles ordonnant l'expertise, nolamment la décision qui rejelle la demande en nullité du rapport d'un
(1) Cass. Crim., 26 septembre 1840, Rapp. Rives, Bull. n0 290.
expert; etque cela est vrai surtout devant les tribunaux répressifs, dont la marche ne doit pas être entravée par des appels mullipliés (1). »
c) Présence des parties.
Une autre question vivement discutée est la nécessité de la présence des parties aux opérations de l'expertise. Les partisans de l’affirmative s'appuient sur les articles 815 et 317 du Code de procédure civile qui, en matière civile, exigent que les parties soient présentes ou dûment appelées et permettent à ces dernières de présenter « lels dires et réquisitions qu'elles Jugeront convenables ». En présence des termes généraux de ces arlicles, dit-on, le législaleur n'ayant indiqué aucune restriclion dans le Code d'instruction criminelle, a entendu que ces règles s’appliquassent aux expertises devant les tribunaux de répression. La contradiction estune arme qu'on n’a pu vouloir enlever à la défense. Cest la meilleure garantie que l'opération soit faite avec une entière loyauté et avec toute l’imparlialité désirable.
(1) Cass. Crim., Rejet, 15 Mars 1845, Rapp. Romiguières, Bull. n° 102.
Nous ne pouvons souscrire, pour notre part, à celle opinion . Nous avons déjà réfuté ce syslème qui consiste à aller chercher les règles de la procédure criminelle dans le Code de procédure civile et nous n'yreviendrons pas. Nous sommes d’ailleurs d’accord sur ce point avec la jurisprudence (1) et une grande partie de la doctrine, qu'en l'absence d’un texte dans le Code, on ne saurait le suppléer en raisonnant par analogie. ,
. Malheureusement, la jurisprudence qui s’est maintenue (rès ferme sur le point qui nous occupe, n’a pas loujours conservé celte fermeté pour appliquer les conséquences de ce-principe « qu’on ne doit jamais suppléer les règles de la procédure criminelle absentes par celles existant au civil ». Ki elle refuse ici, avec nous, l’extension par analogie des articles 315 et 317, elle ‘en a permis d'autres, notamment celle de l’article 302, comme nous l’avons vu précédemment, pour déterminer le caractère interlocutoire du jugement ordonnant une expertise. N’y a-t:il pas ainsi quelque contradiction à tantôt appliquer, tantôt repousser tel ou tel arlicle suivant qu'on le trouve plus où moins utile ou plus ou moins embarrassant ? L'opinion qui veut l'entière assimilation des règles
(4) Cass. 15 novembre 1844, Bull. no 369 ; 15 mars 1845, Bull. no 102 ; 4er avril 1843, Bull. n° 75. — De même, Limoges, 28 octobre 1897, J, min. public, 1898, p. 221,
de l'expertise civile à celles de l'expertise criminelle esl plus logique avec elle-même.Nous avons démontré qu’elle n’était ni plus juridique, ni plus rationnelle. Le défaut absolu d’un texte dans le Code, de même que les principes généraux qu'il a établis sur la màüère, nous font un devoir: de décider que la présence des parties, de l'inculpé en particulier, à l’experlise ne peut être obligatoire. Le législateur de 1808 a repris, nous l'avons dit, pour l'information préparatoire, toutes les règles de l’instruction secrète de l'ordonnance de 1670 Le juge d'instruction peut, nous l’avons vu, ordonner loute mesure, faire seul tous les actes qu'il lui plaît, sans en prévenir l'inculpé jusqu’à son interrogaloire. Jusqu'à la veille des débats, il peut lui refuser toute contre-expertise, tout moyen de défense, s’illes juge inutiles ; il eat seul maîlre de son instruct'on, comme il en est seul responsable. Comment alors peut-on venir parler de la contradiction permise par les articles 315 et 317?
On nous objectera peut-être que depuis la loi du 8 décembre 1897 (Loi C'onstans) toutes les pièces de procédure doivent être communiquées, par le Juge, au conseil de l’accusé. Nous répondrons que c’est là une question justement conlroversée de savoir si l'ordonnance du juge instructeur qui prescrit une experlise esl une des pièces visées par les articles 10 et 12 de la loi. 1 a même fallu une circulaire de la
chancellerie (1) pour recommander aux magistrals de tenir compte, aulant que possible, des vues libérales du législateur, et d’en donner communication dans la mesure du possible. C’est la meilleure preuve que dans notre législation pénale acluelle, on ne reconnaît aucun caractère contradictoire aux expertises ordonnées pendant l'instruction. Il en serait de même, a fortiori, de celles ordonnées pendant les débats. Car là le droit illimité qu'a le prévenu de contrôler, de discuter et de combattre les conclusions de l'expert suffit largement à sa défense. Ce droit sera même d'autant plus large qu'il n’aura pas assisté aux opérations (2). La jurisprudence est unanime à repousser l'application de Particle 315 du code de procédure civile aux expertises en matière criminelle et les arrêts sont nombreux en ce sens (3).
d) Présence du juge.
Que dirons-nous maintenant de la présence du juge ? Est-elle obligatoire ou facultative ?
(1) Circul. Justice, 10 décembre 1897.
(2) En ce sens : F. Hélie, t V, p. 600.
(3) Cass. 16 février 1855, D., 55, 1, 850 ; 12 mars 1857, D., 57, 1, 182 ; 30 mars 1860, D., 61, 5, 203 ; Voir surtout Cass., 2 janvier 1858, D., 58, 1. 47. Rejet sur ce moyen.
Ici encore, aucun texte ne vient nous éclairer, mais les principes généraux suffiront à nous donner la solution.
Au point de vue légal, aucune-obligation pour le juge. Libre d’ordonner ou non lexpertise, il sera seul à décider s’il doit ou non y assister.
On a nié parfois l'utilité de cette présence eton a même élé jusqu'à refuser au magistrat le droit de prendre part aux opérations. On a prélendu que sa présence ne pourrait qu'influencer l’expert qui a besoin de toute son indépendance et que, d'autre part, ayant délégué ses pouvoirs à celui-ci, le Juge ne serait Jamais qu’un spectateur passif, incapable de diriger des recherches à la science desquelles 1l est tout à fait élranger.
C'est là, disons-le, une grave erreur. Le droit, pour: le magistral, d'assister à l’expertise est indiscutable.
Les experts n'étant que ses auxiliaires, il est tout naturel qu'il leur indique les points spéciaux sur lesquels leurs recherches doivent porter. Seul, il connaît le but final vers lequel tend son instruction et, par conséquent, seul il est capable d’atlirer leur attention sur certains indices, d'apparence négligeables, ef qui peuvent avoir, dans la cause, une imporlance capitale. Comment pourrait-il faire ces indications, attirer l'attention sur un point, à faire approfondir telle ou telle question, s’il n’avait pas la faculté de suivre les opérations, de les surveiller, de
les contrôler? La présence du magistrat est dans la nalure des choses, car si l’on veut que l'expertise soit faite avec soin, avec exactitude et précision, il importe que ce dernier puisse, à chaque instant, indiquer minutieusement les doutes à éclaircir et la direction à suivre dans les investigations.
Est-ce à dire maintenant que cette présence soit, en fait, toujours indispensable?
Nous serons, sur ce point, moins affirmatifet nous dirons qu'il faudra distinguer suivant la nature de l'opération visée. L’expertise aura-t-elle pour but de déterminer avec plus de précision un point faisant partie de l’inspection judiciaire ? Le magistrat, ayant déjà relevé certains faits extérieurs el purement malériels, par exemple, les experts seront-ils chargés par lui d’en relever certains autres, ayant les mêmes caractères, et sans lesquels le but de l’inspection judiciaire ne serait pas attemt? Dans ce cas la présence du juge est indispensable, sans aucun doute. L'expert ne sera-t-il appelé, au contraire, que pour résoudre une question essentiellement scientifique, échappant à la compétence du Juge? en ce cas, la présence de ce dernier sera totalement inutile.
Quoi qu'il en soit, en aucun cas, nous l'avons déjà dit, c:tte présence ne doit jamais pouvoir exercer la plus légère influence sur l’opéraltion elle-même, sur les conclusions qui en sont le résultat. Que le juge
indique à l’expert les points qu’il doit vérifier, la nature des questions qu’il à à résoudre ; qu'il fasse, au besoin, refaire les opérations sielles ne lui paratssent pas concluantes, c’est fort bien, maisil ne saurait aller plus loin sans violer l'indépendance de l'expert, en lui suggérant ses réponses, par exemple.
En résumé, aucun texte de loi n’oblige le juge instructeur d'assister à l'expertise, et, en pralique, il y assistera rarement.
C'est là une lacune peut-être regrettable dans notre législation et le contactdes experts avec le magistrat, loin de faire craindre pour leur indépendance, leur serait souvent d’une grande ulililé.
La législation allemande attache, avec raison, une grande imporlance à la présence du magistral; elle en fait une obligation, tout au moins pour les autopsies.
Elle recommande aux experts de s'adresser au juge pour qu'il leur fasse connaître toute circonstance de nalure à faciliter leurs recherches, et qu'il leur communique tous les renseignements qu'il a déjà recueillis.
De son côté, le magistrat doit veiller à ce que les descriptions et les constatations des experts soient notées avec soin (1).
Le premier y trouve l'avantage de pouvoir se faire une conviclion plus raisonnée ; les seconds,une solen-
(1) Art. 1, 10 et 27 du Réglement des autopsies.
nité et un contrôle qui peut leur donner à réfléchir. On pourrait même appliquer ici ce que disait M. Brouardel de la présence des élèves aux autopsies de la Morgue :
« La présence de quelqu'un, même peu compétent, mais qui vous contrôle, et à qui on est obligé de démontrer la valeur que l’on altribue aux lésions, force à prouver el à reviser constamment, avec les progrès de la science, la détermination des signes sur lesquels on s'appuie » (1).
SECTION VIE — pes RAPFoRTS
Le rapport est le résullat des observations quel'expert a dû faire pour arriver à donner un avis motivé sur la question qui lui était posée. Comment doit êlre fait ce rapport? Doit:il être écrit où verbal? Est-il soumis à des règles de forme ?
Le Code est resté muet sur toutes ces questions.
a) Contenu du rapport.
Les traités de médecine légale nous enseignent que
(1) Brouardel. — Cours de Méd. légale à la Morgue, 1878. M. — 11
le rapport doit se composer de trois parties : 1° l’historique, 2° la description, 3 les conclusions :
1° L'Hislorique relate les noms et titres de l'expert, la qualité du magistrat d’où émane le mandat, et les circonstances qui onl précédé l’opéralion :
2° La Descriplion est la parle la plus importante du rapport. Elle renferme les faits qui doivent servir de base aux conclusions. Sices dernières se trouvaient mal déduites, bien que les faits eussent été exaclement décrits, 1l serait toujours facile de leur en subsliluer d’autres. La plus légère inexactitude dans la descriplüion des faits, au contraire, pourrail entrainer de graves erreurs dans la déduclion des conclusions. C'est donc sur cetle partie du rapport que l’expert doit concentrer tous ses efforts el porter toute son attention ;
3° Les conclusions sont les conséquences logiques qui découlent immédiatement des faits observés et décrits par l'expert (1).
b) Rédaetion du rapport.
Bien que la rédaction du rapport paraisse une œuvre purement matérielle, elle a souventune grande
(1)V. Orfila. — Tr. de Méd. légale, ke Édit., t. I, p. 16.
importance, surtout au point de vue de la discussion à laquelle chaque partie peut donner lieu.
Il est donc nécessaire de la soumettre à certaines conditions ou règles fondamentales.
4° L'expert doil, tout d'abord, employer des termes clairs el précis.
« I faut éviter avec soin, dit Orfila, les expres- « sions équivoques, les mots barbares el trop techni- « ques, les raisonnements et les discussions (rop « scientifiques » (1).
Parlant des médecins et chirurgiens, Denisart ajoute :
« Il faut qu'ils fassent altention qu'ils parlent à des juges qui, pour la plupart, ne connaissent pas les termes scientifiques de l'anatomie, et que, par conséquent, un rapport conçu en ces lermes est trop souvent une œuvre qui n’éclairerail pas des choses dont il faut cependant que les magistrals soient instruits » (2).
9° En outre, le rapport doit être complet, c'eslt-àdire contenir le détail de tous les faits recueillis, les vérificalions obtenues, et décrire d’une façon minutieuse tout ce qui a été vu et observé, quelle que soil l'opinion adoptée, de facon à mettre chacun en étal
(1) Orfila. — Tr, de Méd. légale, ke Éd., p. 23. (2) Denisart. — T. VIII, p. 338.
de contrôler, de disculer, de combattre ou de défendre les conclusions. |
« Les rapports, dit Jousse, doivent être rédigés tant pour la charge de l’accusé que pour sa décharge, soit en constatant le fait, soit en estimant la cause qui y a donné lieu. Ainsi, dans l’un et l’autre cas, les experts ne doivent rien omellre de ce qui peut aller à la décharge de l'accusé » (1).
3° Enfin, le rapport doit être motivé, car c'est une sorte de jugement que l'expert, dans ses conclusions, rend en son âme el conscience.
« Les experts, dit Jousse, doivent rendre raison de leur jugement et de ce qu'ils déclarent dans leurs rapports, surtout si leur jugement est fondé sur les principes de leurs connaissances et sur les préceptes de leur art » (2).
Le rapport est destiné à être discuté; il est donc absolument nécessaire qu'il contienne tous les éléments de la solulion qu’il propose, tous les raisonnements qui onl amené cette solution, afin qu'il soit possible d'en apprécier et d'en soulenir les conclu- SIOnS.
(L) Jousse. — Znstr. crim., &. T, p. 747.
(2) Jousse. — Instr. crim.,, t. Il, p. 37.
c) Forme du rapport.
L'arlicle 317 du Code de procédure civile exige que le rapport des experts soit écrit. « La rédaction « sera écrile par l’un d’eux (les experts), signée par « tous, dit-il ; s'ils ne savent pas tous écrire elle sera « écrite et signée parle greffier de justice de paix du « lieu où 1ls auront procédé. »
Cette règle s’applique-t-elle en matière criminelle ? Nullement.
Outre qu'il n'existe aucun texte la prescrivant, on peut induire des termes de l’article 44 du Code instruction criminelle « les experts préleront le serment de faire leur rappart et de donner leur avis » que le législateur a entendu laisser le choix entre la forme écrite et la forme orale. Ce sera au magistrat ou au tribunal qui ordonnera l'expertise de décider suivant les circonstances.
En fait, quand l’opéralion exigera des recherches délicates demandant du temps et de la réflexion, le juge demandera presque toujours à l’homme de l’art un rapport par écrit.
Par contre, quand lexpertise aura lieu au cours des débats, il en sera loujours rendu comple verbalement.
Si les opérations ont nécessité un rapport écrit
l'expert lira lui-même son rapport et ses conclusions à l'audience. |
Quand lerapport est fait verbalement, les experts comparaissent devant le magistrat (ou le Tribunal) qui les a commis, et celui-ci consigne dans son procès-verbal leurs vérifications signées d'eux si cela est possible.
Le magistrat doit respecter scrupuleusement ce rapport oral, et le recevoir tel qu'il lui est fait. S'il lui apparaît que certains points ont été omis, il appellera l’atlenlion des experls sur ces points el provoquera leurs explications.
Toutefois, si les experts, ne voyant dans les fails signalés que des indices sans valeur, refusaient de s'en occuper, il n'appartiendrait, cn aucune façon, au juge de les y contraindre. Il devrait simplement mentionner l'incident au Procès-verbal, sauf à appeler de nouveaux experts, s'il le jugeait ulile et à provoquer une nouvelle expertise.
d) Appréciation du rapport.
Nous avons dit plus haut que le rapport se compose de trois pariies ? 1° Préambule et historique ; 20 Descriplion ; 8 Conclusion.
Si nous laissons de côté le préambule, qui n'a
qu'une importance toute secondaire, les deux parties principales sont la descriplion et les conclusions.
Pour apprécier les résultats d’une expertise, le magistrat doit se demander tout d’abord si les faits qu'elle constate doivent être admis comme vrais; puis si les conclusions déduites de ces faits peuvent emporter la conviction.
1° Apprécialion des faits. — En ce qui concerne les fails, il y a lieu de distinguer. Ils peuvent être relevés dans le procès-verbal d'inspection judiciaire, el le magistrat, en même temps que l'expert, en alleste l’existence. Ou bien ils sont affirmés par l'expert seul, qui seul aussi les à observés. Les premiers seront tenus comme juridiquement établis : les seconds seront livrés à l’appréciation du juge. Comment les appréciera-t-11 ? Ici, la confiance que doit inspirer l'expert lui servira de guide.
S'il lui était démontré que l'expert ait en lui une cause de reproche ou de récusalion, son autorité serail immédialement diminuée à ses yeux. Le Juge devra rechercher aussi avec soin comment l'homme de l’art a procédé à ses observations. S'aperçoil-l qu'il a été appelé trop lard, alors que le corps du délit n'était déjà plus dans son état primiuif ? ou encore qu'il n’a pas employé les moyens techniques les mieux appropriés à sa mission, qu'il n’en à pas fait l’usage convenable, ou qu'enfin ses observations
ont élé incomplètes? Sa confiance en sera ébranlée. La /orme elle-même des déclarations de lexpert sera aussi chose fort imporlante. De même qu'un témoin semble peu digne de foi, quand sa déposition n’est qu'un tissu de contradictions et d’hésitations, de même l'expert, qui encourrait de tels reproches, mérilerait peu d'être cru dans ses allégations.
2 Apprécialion des conclusions. — Mais il n’en serait plus de même des conclusions. Car si l’homme de l’art revenait sur l'opinion qu'il avait émise précédemment dans un premier rapport, on ne saurait lui en vouloir de ses lergiversations. Chez le lémoin, elles dénotent qu'il a mal vu, où qu'il a voulu cacher la vérilé; chez l'expert au contraire, modifier son premier Jugement est souvent la preuve qu'il s’est livré à un examen plus approfondi. Le juge ne devra donc plus envisager ici que la forme. Il devra rechercher si les principes que l'expert a pris comme point de départ sont reconnus comme bien établis et s'ils s'appliquent bien au cas visé, si ses déduclions sont rigoureusement exactes el conformes aux règles de la logique.
Il devra ensuite les comparer avec les dépositions des témoins el les données déjà fournies par les autres pièces qu'il a au dossier. Si elles concordent, l'expertise sera pour lui un nouvel élément de conviction. S'il y a conlrariélé, il devra se livrer à un
examen atlentif de ces contradictions, et ordonner, sil y à lieu, une nouvelle expertise. Et si, malgré cel examen et celle nouvelle opération, le doute persise encore dans son esprit, la règle veut que l'avis le plus favorable à l’accusé soit le seul adopté.
Maintenant, s'il a appelé plusieurs experts el que la dissidence existe entre ces derniers, il examinera leurs conclusions, el les comparera entre eux suivant le degré de science, l’habileté technique qu'il leur reconnaît, ct la confiance qu'ils lui inspirent. Mais il sera prudent au juge de ne pas se fier à luimême pour faire ces comparaisons ; el il fera mieux, souvent, d'appeler de nouveaux experts, qui, par un nouvel examen des faits, pourront peut-être dissiper ses doutes et trancher la difficulté.
Toutes ces règles que nous avons cherché à établir jusqu'ici sont purement ralionnelles et n’ont encore lrouvé place, chez nous, dans aucun texte de loi. Nous les avons logiquement déduites du pouvoir qui est attribué par notre Code aux magistrats instructeurs où aux tribunaux. Mais elles restent absolument facullalives, comme l'expertise elle-même. Apprécialeur souverain de l'opportunité qu'il y à d'appeler les experts, le juge l’est aussi de la valeur du rapport.
La loi s’est occupée parlout ailleurs, avec une prévoyance méliculeuse, de chacune des pièces dont se compose une procédure civile ou criminelle; elle
en à établi scrupuleusement les conditions de validité, les effets du moindre vice de forme, Et maintenant que voici un acte d’une imporlance majeure, le rapport d'expert, dont les conclusions fixeront Île plus souvent l'issue du procès, toul est laissé à l’arbitraire. Singulière anomalie !
e) Discussion du rapport.
Mais, au moins, les intéressés vont-ils avoir le | droit de contrôler ce rapport, d’en discuter les bases, d'en débaltre les conclusions ?
Ici encore la loi reste muetleel ne prévoit pas celte éventualité.
Nous avons méme vu, d'autre part, que la présence des parties, en matière ériminelle, n’est pas requise, comme au civil, à peine de nullité.
A la vérité, le rapport n’est que l'exposé de l’opinion de l'expert sur le point liligieux ; ce n’est qu'un simple avis que le juge n’est pas astreint à suivre, el auquel, suivant nos anciens auteurs et la Coutume de Paris, il ne doit avoir que « {el égard que de raison ». Or, dit-on, là où existe pour le juge la faculté d'apprécier, les parties doivent avoir assez de la discussion à l’audience pour contredire les pièces qui menacent leurs intérêts, |
Mais ce prétendu avis devient presque toujours, en fait, la base de l'appréciation.
S'il n’est pas la décision mêre, il pèse sur elle d'un poids considérable.
Par leur nature même, par leur caractère scientifique, les éléments du rapport échappent au contrôle et à l'examen du juge.
L'intérêt des parties de discuter, de vérifier l’opinion des experts et l'exactitude de leurs opérations est donc manifeste ; 1l l’est d'autant plus au criminel que les intéressés ne sont pas appelés, comme au civil, à l'expertise.
Et la loi laisse encore ici tout à l’arbitraire du juge, au pouvoir discrétionnaire, puisque juges et lribunaux peuvent accorder ou refuser à leur gré, la contre-experlise.
Sans vouloir mettre en doute la capacité des experts ni l’impartialité des magistrats, nous croyons que ce système est dangereux pour la réputation de la jus- Lice.
Car n'est-il pas permis de redouter chez l’expertles ” entraînements ou les surprises d’une conviction mal fondée, sans parler (surtout pour la médecine légale) des dangers trop souvent prouvés de son iIncompétence ? N’esl-on pas en droit de craindre que le juge ne s’en laisse imposer par les allures affirmatives ou la renommée souvent mensongère d’un incapable ? comment ce juge, auquel nous le savons, manquent
les connaissances scientifiques nécessaires, saura-t-il s’il doit allribuer le doute aux prudentes réserves d’un savant ou à l'embarras d’un ignorant el les affirmalions à la conviction justifiée d'un esprit éclairé ou à la présomption d’un sot? Les vrais savants ont seuls le courage d’avouer leur ignorance, et le Juge pourra s’y tromper.
D'ailleurs, on sait combien les lois scientifiques, qui paraissent le mieux admises du vulgaire, sont l’objet de discussions ou de controverses parmi les savants eux-mêmes.
En médecine légale surtout, ces incertitudes et ces dissidences sont nombreuses.
Qu'il s'agisse de savoir si un enfant dont on a trouvé le cadavre est mort-né ou a vécu, de chercher si un empoisonnement, une strangulation, une submersion, est le résullat d’un suicide ou d’un crime; ou encore de fixer l’époque précise d’un décès, de déterminer l'incapacité de travail résultant de coups el blessures, etc., ete. Quel est le diagnostic absolument certain, quel est le procédé d'investigation dont la valeur soit infaillible ?
Sur nombre de points les hommes de science sont divisés.
Comment le juge pourra-t-il alors décider si les opérations de l’expert sont suffisantes, si les conclusions de son rapport sont bien déduites ou hasardées?
Quelle qualité a-t-il pour se permettre de telles appréciations ? Moins que tout autre il ne peut être arbitre de ces questions scientifiques. EL cependant, dans notre législation actuelle, il est seul maître de trancher ces difficultés et d'apprécier la valeur des conclusions.
C'est, nous le répétons, un grave danger pour la Justice, pour lui-même, el sa responsabilité, en cas d'erreurs, S'en trouvera d'autant plusaugmentée.
Nous verrons que certaines législalions étrangères ont cherché à prévenir ce danger par diverses mesures, soit en donnant aux parties intéressées le droit de contrôler el de discuter les rapports, au lieu de laisser tout à l’appréciation du juge ; soit en organisant des commissions scientifiques pour trancher les difficultés et lever les doutes qui pourraient embarrasser les juges aussi bien que les experts.
Il serait désirable de voir suivre cet exemple en France.
ARTICLES 43 ET 44 DU CODE D’INSTRUCTION GRIMINELLE
Nous venons d'exposer les règles que la doctrine ou la Jurisprudence ont dû, faule de lextes, élablir relativement aux experlises criminelles en général. Il nous reste maintenant à étudier celles que le Code d'instruction criminelle a posées en cas de flagrant délit dans les articles 43 et 44.
L’arlicle 43 pose des règles communes à fous les cas de flagrant délit ; l’article 44 ne s'occupe que des cas spéciaux de mort violente ou dont la cause est inconnue ou suspecle.
S ler. — Règles communes à /ous les cas de flagrant délit (article 43).
A) — Caractère facullatif de l'article 43.
L'article 43 du Code d'instruction criminelle est ainsi CONÇU :
Arlicle 43. — « Le procureur de la République se € fera accompagner, au besoin, d’une ou de deux personnes, présumées par leur art ou profession, capables d'apprécier la nature ou les circonstances du crime ou délit. »
Cet article se trouve placé dans le chapitre réglant les pouvoirs des officiers de police judiciaire en cas de flagrant délit. Dans ce même chapitre, l’arücle 59 donne au juge d'instruction les mêmes pouvoirs qu'au Parquet.
Il en résulte qu’en cas de flagrant délit le parquet et le juge d'instruction ont la faculté, s'ils le jugent nécessaire, de se faire assister d'experts (argument des mots: « au besoin»). Tout est laissé à leur appréciation : l'opportunité de l'expertise comme la capacilé de l'expert. Ils choisiront celui qu'ils présumeront le plus capable dans son art.
Le Code exige seulement que l'officier publie ou le magistrat soit présent aux opérations qu'il délègue. On a soutenu que cette présence n’était pas nécessaire. Si l’article 43 est impéralif, dit-on, l’article 59 qui donne les mêmes altributions au juge d'instruction devrait l’être aussi ; or, il n’énonce qu'une simple faculté.
Nous croyons que le législateur a entendu imposer celle présence.
En effet, si l’on se reporte aux travaux préparatoires, à la discussion des articles 32 et 49 du Code
176 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE Il
d'instruction criminelle, on trouve que la Commission du Corps législalif avait proposé que le transport sur lieux ne fût, pour les officiers de police judiciaire, qu'une pure faculté. (5
On craignait que celte obligalion n'entrainât souvent des déplacements inutiles et fort coùleux. C'est ce qui aurait lieu, disait-on, toutes les fois que le procureur impérial ne pourrait arriver qu'après un laps de temps tel qu'on ne pourrait plus dire qu'il y eût délit flagrant ; ou encore chaque fois qu'il aurait été devancé dans les procédures préparatoires par les officiers de police judiciaire des lieux (1). Ces observations ne furent pas accueillies et la rédaction actuelle des articles 32 et 49 en termes impéralifs l’'emporta.
Il doit en êlre de même pour les articles 43 et 44, car il y à même raison de décider. Le législateur a tenu à ce que lofficier de police judiciaire se transportât sur les lieux, fût présent à la constatation du corps du délit, et aux opéralions qui doivent déter-miner sa nature et ses causes. Cest le meilleur moyen de veiller à ce que les vérifications soient faites avec une rigoureuse exactitude et que le rapport de l'expert soit clair, précis et suffisamment détaillé. Toutefois le législateur n'a entendu prescrire celle mesure que dans les cas où le fait est pas-
(1) Locré, t. XXV, p. 219.
sible d’une peine afflictive ou infamante, c’est-à-dire en cas de crime. Celte restriction ne s’explique que si les intéressés n’ont pas le droit de s’y soustraire, Quant à l’article 59, s’il ne donne au juge d’instruction qu'une faculté, c’est que la loi suppose que le ministère public est averti en même temps que le Juge et qu’elle laisse à ce dernier le choix de l’accompagner ou de s'abstenir (1).
B). — Quand y a-l-il flagrantdélit ?
Ceci posé, il nous reste maintenant à déterminer les cas où il y aura flagrant délit. Ce n’est pas là, comme on pourrait le croire, une simple queslion de fait, laissée à l'appréciation du juge : les cas de flagrant délit sont définis et limitativement énumérés par la loi.
L'article 41 du Code d’Instruction criminelle nous dit :
« Le délit qui se commel actuellement, ou qui vient de se commettre est un flagrant délit.
« Seront aussi répulés flagrant délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique, el celui où le prévenu esl lrouvé saisi d'effets,
(1) En ce sens : F. Hélie, Znstr. crim., t. IV, Chap. xrr. M. — 12
armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auleur ou complice,pourvu que ce soit dans un lemps voisin du délit. »
L'article 46 ajoute :
« Les atlribulions failes ci-dessus au procureur du roi pour les cas de flagrant délit auront lieu aussitoules les fois que, s'agissant d’un crime ou délit même non flagrant, commis dans l’intérieur d'une maison, le chef de maison requerra le procureur du roi de le constater. »
Le Code distingue donc les cas de flagrant délit proprement dit, et ceux assimilés au flagrant délit. La doctrine les désigne sous les noms de délits {lagrants et délits quasi-flagrants. Nous emploierons cette terminologie pour plus de simplicité.
a) Ainsi est flagrant :
10 Le délit qui se commet actuellement ;
2 Le délit qui vient de se commettre (art. 41, Jan)
b) Est quasi-flagrant : le délit qui a été commis à une époque assez éloignée pour qu'il n'y ait plus flagrance proprement dite. mais dont tous les caractères en font un délit aussi dangereux que le délit flagrant el nécessitent comme lui une répression immédiate. C’est ce qui a lieu lorsque:
1° Le prévenu est poursuivi par la clameur publique (art. 41,9 alin.);
2° Le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, ins-
lruments, ow papiers faisant présumer qu'il esl auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délil (art. 41, 2° alin., in fine).
A ces deux cas, l’article 46 en assimile un troisième. C'est celui où :
3° Un crime ou un délit, même non flagrant, ayant élé commis dans l'intérieur d’une maison, le chef de cetle maison requiert le procureur de Ja République de le constater.
Reprenons chacun de ces cas :
A). — Cas de flagrant délil proprement dit (Art. 41, 1” alinéa).
1% cas. — LE DÉLIT SE COMMET ACTUELLEMENT
Cetle hypothèse contienten ses termes la définition même du flagrant délit envisagé striclo sensu. Elle suppose le coupable surpris au moment même où il accomplit son forfait. C'est un voleur pris la main dans la poche, c’est l’assassin vu par un passant au moment où il frappe sa victime. Celle hypothèse est la plus simple et ne souffre aucune difficulté.
2° cas. — LE DÉLIT VIENT DE SE COMMETTRE
Ici, le forfait est déjà accompli au moment où on le découvre,mais à une époquetellement rapprochée que les traces en sont encore palpables el les preuves évi-
dentes aux yeux de tous. Ainsi la victimeestà terre déjà frappée, le meurtrier est encore sur les lieux, larme à la main, s’apprêlant peut-êlre à frapper un dernier coup. Quelqu'un arrive : il n’a pas vu porter le coup, mais il voit la victime qui vient d’être frappée, le meurtrier et l’arme dont il s'est servi. Il n'y à aucun doute sur l'identité de l'assassin : c’est bien lui qui vient de commettre le meurtre. Il ne saurait donc bénéficier d’un retard de quelques minutes devant l'évidence même de son acte. Le crime est donc encore 1c1 flagrant, bien que consommé.
La seule difficulté sera ici dans les mots « vient de se commettre ». Nous verrons, en éludiant l’article 44, quel sens 1l convient de donner à ces mots et l'extension que leur a donnée la jurisprudence en cas de mort violente ou de cause inconnue ou sus-
pecte.
B. — Délits quasi-flagrants (art. 41, al. 2 et art. 46).
1% cas. — LE PRÉVENU EST POURSUIVI PAR LA CLAMEUR PUBLIQUE
Un crime ou un délit a été commis.
L'auteur de l'infraction n’a été vu ni au moment où il la commettait, ui sur les lieux et alors que tout l’accusait encore. Mais non loin du lieu du crime,
quelqu'un se trouve que tout le monde soupçonne, parce que des charges terribles pèsent sur lui : sa présence injuslifiée aux alentours du cadavre, ses allures louches, son trouble, son intérêt, sa haine manifeste contre le défunt, ses propos antérieurs, etc., etc.
En un mot, l’'émolion publique est à son comble : c’est un cri général, spontané: c’est lui l'assassin, le voleur, tout :e monde l’accuse à la fois.
Le législateur a cru voir, avec raison, dans celte accusation spontanée, unanime, un indice grave de culpabilité.
Remarquons que la loi a évité d'employer les mots rumeur publique, notoriété publique.
La rumeur publique n’est en effet qu'un bruit vague, souvent sans consistance, une opinion qui circule, mais que personne n'oserait prendre à son compte et manifester bien haut, parce que l'accusation manque de fondement solide et que les preuves, souvent, font défaut.
La notoriété publique est déjà plus digne de. créance ; mais elle ne vient pas spontanément, comme la clameur publique ; elle est Ie résultat de la réflexion et on peut parfois la faire naître, par d'habiles manœuvres, quoique déloyales.
Sa sincérilé est donc douteuse.
2° Cas. — LE PRÉVENU EST TROUVÉ SAISI D'EFFETS, ARMES, INSTRUMENTS OÙ PAPIERS FAISANT PRÉSUMER QUIL EST AUTEUR OU COMPLICE, « POURVU QUE CE SOIT DANS UN TEMPS VOISIN DU DÉLIT ».
Un individu est {trouvé en possession d'objets suspects peu de temps après le délit. Tout fait supposer qu'il est l’auleur, ou lout au moins le complice de ce délit. On assimilira ce fait au cas de flagrant délit.
Mais où les auteurs ne sont plus d'accord c’est quand il agit de délerminer ce qu’il faut entendre par ces mots « {emps voisin du délit ».
Il nous semble cependant que la solulion de cette question se trouve dans les travaux préparaloires.
Le projet de l’article 41 étail ainsi conçu :
« En cas de flagrant délit, le procureur impérial « fera saisir les prévenus sans attendre d’autres ren- « seignements, si le délit est tel qu'il emporte peine « afflictive et infamante.
« Sera réputé flagrant délit le cas où le prévenu est « poursuivi par la clameur publiqueet celui où, dans « un lemps voisin du délit, il sera saisi d’effels, ins- « truments ou papiers faisant présumer qu'il est l’au- « teur ou le complice du crime ou du délit. »
Berlier trouva les mots « {emps voisin du délit » trop vagucs cl proposa qu'on les remplaçât par ceuxci, « dans les 24 heurcs » prétendant qu’on ne pouvait, sans porler atleinte à la liberté individuelle,
permettre ainsi au juge d’arrêter un individu plusieurs mois après un crime ou un délit, sous prétexte qu'il est porteur d'effets qu'il a pu acquérir de bonne foi dans l'intervalle.
Cambacérès proposa alors une nouvelle rédaction de l'article. Les mots « {emps voisin du délit » seraient maintenus mais reportés à la fin. L'article devenait alors :
« Sera répulé flagrant délil lecas où le prévenu cest poursuivi par la clameur publique, el celui où « {sera saisi d'efjels instruments, armes ou papiers « faisant présumer qu'il est l'auteur ou complice du « crime ou du délit, pourvu que ce soit dans un « temps voisin du délit.
« De cette facon, disait Cambacérès, les mots « temps voisin du délil » ne sont plus employés que pour allénuer la règle générale qui veut qu'on laisse une certaine latitude au juge, tout en lui interdisant de faire arrêler sur-le-champ une personne qui se trouverait saisie d’effels volés, que cependant elle aurait achetés de bonne foi depuis plusieurs mois. »
C’est cetle rédaction, proposée par Cambacérès qui est devenue celle de l’article 41 actuel. Si le sens en paraît douteux à cerlains auteurs, il nous semble qu'il est suffisamment éclairci par ce que nous venons de dire. 11 signifie qu’il y aura délit quasiflagrant lorsque le prévenu aura élé trouvé porteur d'objets compromettants dans un temps voisin du
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délit. Quant à la durée de ce temps, c'est au juge qu'il appartiendra de la déterminer el d'apprécier, suivant les circonstances, si elle peut, en s’ajoutant au port d’objels suspects, caractériser le flagrant délit. Tel a été le vœu des rédacteurs du Code en repoussant la motion Berlier pour accepter celle de Cambacérès.
3° CAS. — UN CRIME OU UN DÉLIT, MÊME NON FLAGRANT, AYANT ÉTÉ COMMIS DANS L'INTÉRIEUR DUNE MAISON, LE CHEF DE CETTE MAISON REQUIERT LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE DE LE CONSTATER (ART. 46).
Remarquons ici que le crime ou le délil, même non flagrant, devient quasi-flagrant, non parce qu’il y a analogie de situalion, comme dans les deux cas précédents, avec les hypothèses de flagrance, mais simplement par une faveur spéciale du législateur. Celui-ci a estimé, peul-être avec raison, que le chef d’une maison, dans laquelle se commet un crime ou un délit quelconque, quand ïl requiert la justice, doit bénéficier des règles spéciales qui régissent ies flagrants délits.
Tels sont les cas de flagrant délit ou cas assimilés au flagrant délit.
ILétait intéressant de les connaîlre puisque les règles de l’article 43 relalives aux experts ne s’ap-
pliquent que dans «es hypothèses. La connaissance en est indispensable aussi, comme nous l’avons vu, pour l'application que la jurisprudence fait de l’article 475 paragraphe 12 au refus de l’homme de l’art d'accepler la mission dontil cst requis par justice. La sanction édictée ne s’élend en effet qu'aux seuls Cas de flagrant délit.
Ajoutons que le Code met encore une condition pour que la procédure spéciale aux flagrants délits soit applicable. Il faut qu'il s'agisse d’un fait de nature à entraîner une peine afjliclive ou in/famante (art. 32), c'est-à-dire d’un fait qualifié crime. Le transport sur les lieux el la présence aux opérations de l'expertise ne seront donc plus exigibles quand il y aura simple délit s{riclo sensu n’enlrainant que des peines correctionnelles. Celle remarque a encore son importance au sujet du refus de l’expert. S'il étail requis pour un fait qui, bien qu'ayant tous les caractères du flagrant délit, ne serait pas un crime, mais un fait puni seulement de peines correctionnelles, son refus ne l’exposerait plus à la sanction de l’arlicle 475 paragraphe 12. Celte condi: tion posée par le Code n’a jamais été bien expliquée au point de vue rationnel.
Elle est même appelée à disparaître à bref délai, si le projel de réforme du Code d'instruction eriminelle, voté par le Sénat en 1891, el actuellement déposé sur le bureau de Ta Chambre des députés,
est adopté sans modification. par celle-ci. Dans ce projet, l’article 475 modifie la conception du Code et comprend sous le titre de /lagrants délits, non seulement les crimes, mais aussi les délits.
Quoi qu'il en soil, cette condition sera parfois délicate, sinon impossible à établir au début, c’està-dire au moment où on convoque lexpert.
Certains faits, en effet, sont susceptibles de qualifications différentes selon le caractère de gravité que déterminera l'instruction.
Prenons une affaire de coups et blessures volontaires, par exemple. La peine peut varier entre six jours de prison et les travaux forcés à perpétuité, en passant par la réclusion et les travaux forcés à temps, suivant les circonstances de parenté de la viclime avec le prévenu, ou encore de guet-apens et de préméditation et aussi selon les conséquences de la blessure. Or, l’inculpation initiale sera loujours uniquement le délit de « coups et blessures ».
Sur quel fondement alors se baser pour savoir s’il y a véritablement /{agrant délit dans le sens du Code, et application de la procédure spéciale qu'il édicte en cetle matière? Sera-ce sur la qualification donnée au fait poursuivi dans le réquisiloire introduclif du Parquet, s’il y a instruction ouverte, et que l'expert puisse en prendre connaissance ? ou encore dans la réquisition ou l'ordonnance du juge d’inslruction prescrivant l'expertise?
Ge serait peut-être là le meilleur criterium.
Mais nous savons que la réquisilion adressée à l'expert, dans les cas de flagrant délil qui exigent toujours célérité, sera le plus souvent verbale. Elle peut l'être (1) et le sera toujours, en fait.
D’autre part, la Cour de cassation a toujours décidé qu'il importe peu que la réquisition vise le flagrant délit en fait, s’il n'existe pas en droit, c'està-dire s’il n’a pas l’un des caraclères exigés par les arlicles 41 où 46 ; etque, notamment, celte fausse qualification ne peut influer sur le droit du iïédecin requis, de refuser son concours (2).
L'extension de la procédure spéciale des flagrants délits à tous les déiits de même qu’à tous les crimes supprimera celle difficulté.
Enfin, 1l est presque inulile d'ajouter que cette condilion que « le fait soit de nature à entrainer une peine &ffliclive et infamante » ne s'applique pas au cas de l’article 46 qui prévoit un crime ou un délit quelconque (argument des mots «même non flagrants »).
Le but du législateur, dans cet article, est précisément de faire bénéficier les délits ordinaires, quels qu'ils soient, du régime spécial des flagrants
délits.
(4) V. Cass., 12 mars 1871, S., 1872, 1. 48, (2) Cass. 24 janvier 1884,
$ IL — Règles spéciales au cas de MORT VIOLENTE ou dont la
cause 6st INCONNUE Où SUSPECTE (article 44).
L'article 44 prévoit un cas particulier : celui où la mort de la victime est violente ou a pour cause un fait resté inconnu ou faisant soupçonner un crime.
Ilest ainsi conçu :
Article 44. — « S'il s'agit d'une mort violente ou d'une mort dont la causesoil inconnue el suspecte, le procureur du roi se fera assister d'un ou de deux officiers de santé, qui feront leur rapport sur les causes de la mort et sur l'élal du cadavre. Les personnes appelées, dans le cas du présent article et de l'article précédent, préleront, devant le procureur du-roi, le serment de faire leur rapport el de donner leur avis en leur honneur et conscience. »
Remarquons tout d’abord que ses termes, à l’encontre de ceux de l'article précédent, sont mpéralifs. I ne dit plus, comme l’article 43: « le procureur se fera accompagner «au besoin ».
La raison est que nous sommes ici dans un cas particulièrement grave: il y a mort, et cette mort est due à un assassinat, à un suicide, ou bien encore,
on n'en sait pas la cause, et il faut que cette cause soit découverte au plus vile ; ou bien enfin des indices suspects font croire à un meurtre.
Dans tous ces cas, on le voit, il est urgent que l'officier public se fasse accompagner d’un homme de l’art, toujours au moins d’un médecin, qui seul peut découvrir des preuves, et donner des renseignements utile. Le législateur ne laisse done plus cette mesure à Pappréciation du juge, il l’impose comme un devoir ; 1l l'exige comme un ordre.
Le Code parle ici d'officiers de santé, ete'étail aulrefois une quéstion controversée de savoir si l'officier public ou le juge d'instruction (suivant l'article 59) pouvait, dans les endroits où la loi du 19 ventlôse an XI avait restreint ou même supprimé les atlribulions des officiers de santé pour les donner aux seuls docteurs en médecine, choisir quand même ces derniers.
La jurisprudence était unanime, en cas de flagrant délit (où 1l y a toujours urgence), à permetlre ce choix; car l'officier de santé pouvait être souvent le seul qu'on ait sous la main.
Depuis la loi de 1892, il n’y a plus d’officier de santé: ceux existant avant celte loi sont devenus docteurs ; de plus, une liste annuelle de médecins est dressée, chaque année, dans chaque ressort de Cour d'appel. C'estsur celte liste que les magistrats ou le Parquet choisissent les experts qui doivent les assister dans
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les constatations judiciaires ordonnées par l’article 44, faire un rapport et donner leur avis sur les causes el les circonstances de la mort.
Le médecin, requis dans les cas de l’article 44 qui nous occupent, et qui refuserait de prêler son concours, encourrait une peine plus sévère que celle de l’article 475, paragraphe 12, que la jurisprudence applique aux autres experts.
C'est ce qui résulte de la combinaison des articles 22 et 23 de la loi du 30 novembre 1892.
Ces articles disposent :
Arlicle 22. — « Quiconque exerce la médecine, l'art dentaire, ou l’art des accouchements sans avoir fait enregistrer son diplôme dans les délais et condilions, fixés à l’article 9, est puni d’une amende de 25 à 100 francs. »
Article 23. — « Tout docleur en médecine estt nu de déférer aux réquisiltions de la justice sous les peines édiclées à l’article précédent. »
Nous verrons plus loin la porlée de ces articles et à quelles réquisitions les médecins sont tenus de déférer. Notons seulement ici que l'amende est de 25 à 100 francs, au lieu de 6 à 10 francs, comme dans l'article 475, paragraphe 12, quand ils sont requis par le juge d’instruclion et le procureur de la République.
Une circulaire ministérielle du 21 juiliet 1858 a posé quelques règles à suivreen cas de mort violente.
« En cas d'urgence, dit cette circulaire, les commissaires de police ne doivent pourvoir eux-mêmes à l'inhumation du cadavre qu'après les constatations extérieures et en prenant les précautions commandées par l'éventualité d’une exhumation ordonnée dans un intérêt judiciaire. »
Les hypothèses énumérées par l’article 44 rentrent dans le second cas de flagrant délit prévu par l'article 41, 4x alinéa.
C'est un délit (ou un crime, nous savons qu’en l'espèce ces deux mots sont synonymes) qui vient de se commettre.
De vives discussions se sont élevées, en doctrine, sur la portée qu'il fallait attribuer à ces derniers mols.
La découverte d’un cadavre après plusieurs semaines, plusieurs mois même, peut-elle constituer encore un flagrant délit eten entraînertoules les conséquences tant au point de vue de la procédure, de ia poursuite, de l'instruction, que des réquisitions et du refus des experts d’y obtempérer ?
Certains auteurs ontsoutenu que ce qui constituait le flagrant délit, lel que le Code l'avait défini, c'était la brièveté du délai entre le fait délictueux lui-même elsa découverte. Le législateur à pu varier les hypothèses, disent-ils,mais en imposant à chacune d'elles celte condition essentielle que les traces du crime ou du délit soient encore vivantes à tous les
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yeux ;«que la flagrance existe où secontinue » comme l’a dit M: Faustin Hélie. Quelles traces restera-t-il du délit après un temps aussi long ? Les indices les plus sûrs, les preuves les plus palpables auront disparu. On ne peut donc plus dire qu'il y ait flagrant délit.
Celte opinion a élé soutenue avec une rare éloquence par M. Gardeil, professeur à la facullé de Nancy et a eu de nombreux partisans.
Toutefois nous croyons que lous ces arguments, si justes fussent-ils, doivent céder devant l'intérêt primordial de la justice qui est, lorsqu'elle se trouve en face d’un meurlre présumé, de pouvoir s’armer de tous les moyens possibles pour arriver à une promple et sûre répression. Ce sont ces moyens que la procédure rapide des flagrants délits lui donnera en lui facilitant la recherche du coupable.
C'est d’ailleurs la solution admise par la jurisprudence pendant ces dernières années sans qu'elle paraisse s’en être depuis lors jamais départie. Dans un arrêt du 45 mars 1890, la Cour de cassation a Jugé en ce sens que les réquisilions adressées à des médecins par le procureur de la République, pour conslaler les causes de la mort d’un individu présumé assassiné et dont on avait retrouvé le cadavre plusieurs semaines après, élaient réellement faites en cas de flagrant délit, et que par suite, le refus
de satisfaire à ces réquisilions, justifiait l'application de l’article 475 paragraphe 12 (1).
Ainsi, suivant la Cour de cassation, et nous souscrivons entièrement à son opinion, toutes les fois qu'un corps est trouvé sans vie, et qu'il y a lieu de faire une levée de cadavre, quel que soit le temps écoulé depuis la mort, si la cause est inconnue ou suspecte, comine 1] y a possibilité d’un crime commis et nécessité de vérifier les causes de l'événement, l'actualité de la découverte du cadavre constitue une sorte de flagrant délit. Dès lors, naissent les mêmes devoirs que si la certitude d’un crime récemment commis était acquise, et par suite, les médecins requis d’avoir à prêter leur concours à la justice ne pourraient se soustraire à ces réquisitions.
La Cour a même décidé qu'il en serait ainsi « soit qu'il s'agisse de réquisilions ayant suivi immédiatement la découverle du cadavre, soit même de réquisilions réitérant au bout de deux ou trois jours les premières auxquelles les médecins requis n'avaient pas déféré ».
Les secondes réquisitions se relient, dans ce cas, nécessairement aux premières, et participent naturellement du caractère apparlenant à celles-ci.
En résumé, chaque fois qu'on découvrira un cadavre, et qu'on aura tout lieu de supposer que la
(1) Cass. crim., 15 mars 1890, D., 92, 5, 540. M. — 15
mort à eu une cause violcile, inconnue ou suspecte (ce sont les hypothèses de l’art. 44) la procédure à suivre sera celle indiquée dans le Code pour les flagrants délits, sans qu’il y ait lieu de distinguer si le crime présumé vicnt de se commettre ou remonte à une époque éloignée. La découverte du cadavre, jointe à la présomption d’un crime, conslituera le flagrant délit, sans qu’il y ait lieu de faire intervenir l’idée d'aucun délai.
Celte solution de la jurisprudence est, suivant nous, préférable à celle des partisans de M. Gardeil, car, si elle est moins juridique, elle nous semble plus équitable et plus rationnelle.
CHAPITRE IIL
$ ler. — Expertises en matière de faux criminel.
Les expertises en écritures ont toujours été regardées comme celles ayant la force probante la plus faible. Cela tient à ce que la science sur laquelle elles reposent n'a pu encore Jusqu'ici établir de lois fixes et immuables. Autant d'experts, autant d'apprécialions différentes, de modes et de procédés divers d'investigation.
On comprend donc facilement que ces sortes d’experlises aient été de tout lemps soumises à une réglementation particulière.
La vérification des écrilures formait un litre spécial dans l’ordonnance de juillet 1737 touchant le faux principal et incident.
Ce titre n’a pas élé reproduit par notre Code. Que faut-il en conclure ?
Le législateur a-t-il voulu écarter, pour la reconnaissance des écritures, le ministère des experts qui avait donné lieu à tant d'erreurs déjà dans l’ancien Droit et même sous le régime de l'ordonnance précitée? Cest peu probable, puisqu'il admet l'expertise en matières de pièces arguées de faux dans Îles arlicles 448 et suivants du Code instruction criminelle. D'ailleurs c'est là une mesure ordinaire d’instruction qui appartient à tout juge, à toute juridiction, qui ont toujours le droit de s’entourer de tous moyens propres à découvrir la vérité.
Mais le Code n'ayant pas reproduit l'ordonnance de 1737, où va-t-on trouver les règles à suivre ?
Doit-on croire que, par son silence, le Code d’instruction criminelle a entendu s'en référer sur ce point aux articles 193 et suivants du Code de procédure civile sur la reconnaissance des écritures privées? Nous avons déjà repoussé cette solution qui consiste à emprunter des règles à la procédure civile en disant que ses formes ne sauraient, sans un texte formel, s'appliquer à la procédure criminelle.
C'est ce qu'a décidé aussi la Cour de cassation qui a jugé :
« Que les règles tracées par le titre X du Code de « procédure civile intitulé De la vérificalion des « écritures ne sont nullement applicables en ma- « Lière criminelle ;
« Que les juges criminels, comme les jurés, € forment leur conviction sur les fails, d’après le « débat oral, et sans que la loi leur demande compte « des éléments, el des circonstances qui la déter- «€ minent » (1).
Dans un autre arrêt, la Cour, en parlant de l’experlise d’écritures en matière criminelle, décidait, comme nous le disions plus haut :
« Que c’est une mesure ordinaire de l'instruction, € qui appartient au juge tantqu’elle ne lui a pas été « expressément retirée par la loi; el qui, si elle doit « être accueillie avec quelque défiance, peut ce- « pendant fournir des indications utiles » (2).
C’est donc, à notre avis, dans le Code d'instruction criminelle que nous devrons chercher les règles imposées par le législateur, en notre malière. Nous les trouvons dans les articles 448 et suivants qui trailent des pièces arguées de faux.
Toutefois, il est utile de dire en quelles circonstances de telles expertises seront nécessaires.
Lorsque la justice s'empare d’une pièce quelconque qu’on soupçonne avoir élé falsifiée ou altérée, la première mesure que doil ordonner le juge d'instruclion, pour vérifier cetle présomplion, est de la faire vérifier par des experts.
(H}CASS. 29WVent. sn°X,J Pal, t. IL p. 509.
(2) Cass., 20 juin 1846, J. de Dr. crim., 1846, p. 305.
De même, lorsque dans un procès criminel, des écrils sont produits comme pièces à conviction, ils doivent être, suivant l’arlicle 329 Code instruction criminelle, soumis au prévenu qui doit dire s'il les reconnaît comme vrais. S'il les dénie, il peut y avoir encore lieu, en ce cas, de soumettre ces pièces à l’expertise. Toutefois une telle mesure ne doit être ordonnée que lorsque les corps du délit » est justement l'écrit lui-même ou que cet écrit constitue une preuve indiscutable du fait incriminé.
Pour constater les altérations ou falsificalions de pièces, les experts procèdent, le plus souvent, par la comparaison de l’écrilure incriminée avec l'écriture soit du prévenu lui-même, soit des personnes dont l'acte émane ou est censé émaner. Les écrits admis dans celte opéralion s'appellent « pièces de comparaison ».
La loi a dù s’entourer de foules les garanties nécessaires pour fa production de ces pièces. Tous les écrils ne peuvent êlre admis comme pièces de comparaison, Car il suffirait de la moindre fraude pour conduire les experts et partant la justice à une solution erronée.
Les articles 455 €t 456 limitent donc à deux sortes les pièces pouvant être ainsi produites :
1° Les actes authentiques (art. 455) ;
2° Les écrilures privées, si les parties les reconnaissné(art. 456). Gelte dernière expression contient
toutes les épreuves. qui pourront servir à vérifier de qui émane l'écriture visée.
L’arlicle 12 de l'ordonnance de 1737 n’accordait le droit de fournir ces pièces qu'au ministère public et à la partie civile. L’accusé ne pouvaiten présenter pendant l'instruction préparatoire : il n'avait ce droil qu'après cette instruction terminée et lorsqu'il présentait des faits justificatifs.
L'article 453 n’a pas repreduit cette distinction il exige seulement que « les pièces qui seront four- « nies comme comparaison soient signées el para- «€ phées ».
Le prévenu pourra donc, au même titre que le minislère public et la partie civile, produire des pièces de comparaison. Reste au juge d'instruction à examiner si ces pièces rentrent dans celles admises par la loi.
Après avoir limité strictement le genre des pièces à produire, le Code, pensantavec raison, qu'on ne saurait jamais s’enlourer de {ropde précaulions en celte matière, a prescrit des règles particulières, pour le dépôt el la saisie de ces pièces.
Il importe, en effet, puisque la pièce arguée de faux forme la base du procès, d'en conslater mi- . nulieusement non seulement l'identité, mais aussi l’état matériel, afin qu'elle ne puisse être méconnue, el qu’il fl impossible d'y apporter dans la suite aucun changement. Le Code n’a d’ailleurs fait que re-
produire ici les dispositions de l'ordonnance de juillet 1737. |
L'article 448 est ainsi conçu :
Article 448 : « Dans lous les procès pour faux en « écrilure, la pièce arquée de faux, aussilôc qu'elle « aura élé produile, sera déposée au greffe, signée « el paraphée à loutes les pages par le greffier, « qui dressera un procès-verbal détaillé de l'état « malériel de la pièce, et par la personne quil'aura « déposée, si elle sail signer, ce dont il sera fail «a menlion ; le lout à peine de 50 francs d'amende « contre le greffier quil'arra recue sans que celte « formalité ait élé remplie. »
Remarquons que la description de la pièce doil être dressée par le greffier seul et que la présence du Juge n’est pas nécessaire; cette description doit êlre des plus minulieuses.
Cette pièce arguée de faux doit être signée, en outre du greffieret du déposant par: 1° le juge d’instruction; 2° la partie civile ou son avoué; %o le prévenu (Art. 450) ; 4° les témoins, s’il y en a ; 5° les experts (Art. 457 el art. 23 de l'ordonn. de juillet 1737).
Dans l'ordonnance de 1737 et dans le Code de brumaire an [V, celte signature et c2 paragraphe étaient exigés à peine de nullité. Celte disposition n’a pas été reproduite par l’article 450 du Code d'instruction criminelle. Il y est seulement question d’une amende
contre le greffier. Suivant l'opinion générale, il s'en-
suit que le prévenu pourrait se prévaloir des exceplions concernant l’identilé de la pièce, mais ne pour-rait, en aucun cas, demander la nullilé de l’instruction.
La loi a soumis la production des pièces de comparaison à des mesures différentes suivant qu'elles se trouvent dans un dépôt public ou chez un particulier, ou que ce sont des écritures publiques ou privées ; les articles 454 à 456 énumèrent ces différentes mesures.
Nous avons vu que les écritures privées ne sont admises comme pièces de comparaison que «€ si les parties les reconnaissent ». Cela ne veut pas dire que les parties ontle droit de s'opposer à la production de ces pièces, car seul le juge ou le tribunal a le droit de décider si celle production est utile. Mais cela signifie que le prévenu ou la parle civile doivent être mis en demeure de déclarer s'ils nient ou s'ils reconnaissent la véracité de la pièce produite.
L'article 461 nous dit que le juge pourra exiger du prévenu la production d’un fac-simile de son écriture sous ses Yeux.
Arlicle 461. — « Le prévenu ou l'accusé pourra être requis de produire et de former un corps d'écriture ; en cas de refus ou de silence, le procèsverbal en fera mention. »
Toutefois, remarquons-le, celte réquisition n'a rien d’obligatoire : le prévenu est libre d’y obtempérer ou non, suivant qu'il le jugera ulile à son intérêt.
De même, bien que cet: article ne parle que du prévenu, la même mesure peut s'appliquer au plaignant.
La Cour de cassalion l’a cécidé en jugeant « qu’au- « cune disposition de loi ne défend au juge d'ins- € truction de faire faire un corps d'écrilure au « plaignant, et de le remeltre soit aux experts, soil « au Jury, en les prévenant de qui il émane » (1).
C'est là d’ailleurs une mesure ordinaire d’instrucüon et en matière de faux, comme en toule autre, tous les moyetis de s’éclairer pour découvrir Ja vérité sont permis au Juge.
L'arlicie 464 a même cru devoir le répéler : « le « surplus de l'instruction sur le faux, dit cet arlicle « se fera comme sur les autres délits. »
Le juge d’instruclion et les officiers de police judiciaire auront done les mêmes pouvoirs en celte malière que pour la recherche des autres crimes.
Ce même article 464 leur donne même, pour la falsification des billets de banque, de la Monnaie, ou du Sceau de l’État des pouvoirs plus étendus : ils peuvent continuer, hors de leur ressort, les visiles nécessaires pour la découverte de ces crimes spéciaux, portant atteinte à la sécurité publique.
Telles sont les règles spéciales qui s'appliquenten malière d’expertises d'écrilures.
(1). Cass,,-31 mars 1831, 7. Pal,, t, XXIII, p. 4408.
Nous avons dit le motif de ces disposilions : la suspicion el la méfiance assez légitime en laquelle sont tenues ces sortes d'opérations. Autant la médecine légale a fait de progrès, autant les expertises chimico-légales se sont perfectionnées, autant les expertises en écrilures sont restées peu concluantes, incertaines, basées qu'elles sont sur des données trop vagues pour aboulir à des solutions précises el indisculables.
Ce qu’en disait d’Aguesseau est encore vrai aujourd'hui : « Ce n'est qu'un argument, un indice, une ‘« présomption invraisemb'able Uirée de la vraisem- « blance des caractères, sur laquelle rien n’est plus « facile, disons même rien n’est plus commun, d'être «€ trompé » (1).
Dans l’ancien Droit, on ne leur accordait même pas la valeur due à la déposilion testimoniale, el Jousse nous dit : « Que la preuve qui vient de la déclaration « des témoins qui ont vu écrire ou signer, est beau- « coup plus certaine et moins équivoque que celle « qui résulle de la comparaison d'écrilures, qui est « purement conjeclurale, el fondée sur des prin-
cipes peu assurés, souvent même fausse, el sur
AR
laquelle par conséquent il serail dangereux,sans
autre preuve ni présomplion, d'infliger une « peine capitale » (2).
(1) D’Aguesseau. — 51e plaidoyer, 2e partie.
(2) Jousse.— De la Justice crim., t. II, 4e partie, Liv. [I,t. XV.
Toutes ces observations, : formulées en 1761, ne sont-elles pas encore aussi justes aujourd’hui qu'il y a cent ans ? Certes, quelques progrès ont été réalisés, notamment dans les procédés chimiques tendant à reconnaître la nature de l’encre qui a servi à fabriquer le faux, la composition du papier, ou encore à faire réapparaître des encres disparues ou effacées. Mais en ce qui louche l'étude des caractères, la découverte des écritures simulées et surlout la véritable attribution de tel corps d'écriture à lelle personne, s’il n'existe pas d'autre preuve que l'écrit lui-même, tout cela est encore dans le domaine de l'hypothèse pure, et les graphologues les plus expérimentés avouent eux-mêmes, s'ils sont consciencieux, leur impuissance el le peu de certitude, le manque de lois fondamentales, de principes immuables à la base de leur science. C'est dire que tant que la graphologie n'aura pas lrouvé, comme les autres sciences expérimentales (chimie, médecine, chirurgie, physique), ces lois el ces principes, on ne devra admettre les expertises d'écritures comme moyen de preuve qu'avec la plus grande circonspeclion et seulement corrohorées et appuyées par d’autres présomplions sraves et juslifiées.
$ IL. — Expertises médico-légales.
Nous avons déjà eu l’occasion de parler de ces expertises au sujet des capacités requises des experts et du droit qu'ont ces derniers de refuser ou non leur concours.
Nous avons vu qu'avant la loi du 30 novembre 1892, le Code, qui n'avait pas rétabli les médecins-jurés en tre el office abolis par la Révolution, laissait le magistrat libre d'appeler à l'expertise l’homme qu'il Jugeait le plus capable de le renseigner. Dans le cas de l’article 44 du Code d'instruction criminelle, le législateur avait exigé la présence de un ou deux officiers de santé, el nous avons dit que la Jurisprudence donnait compétence à ceux-ci, pour les cas de flagrant délit, dans les localités mêmes où la loi du 19 ventôse an XI, avait restreint leurs attributions au profit des docteurs en médecine.
Depuis la loi du 30 novembre 1892, les docteurs en médecine français seuls peuvent être experts-médicaux. Dans les cas ordinaires, les magistrats doivent les choisir sur une liste dressée, chaque année, pour le ressort, par les soins de la Cour d’appel.
En cas d'urgence et de flagrant délit (nous avons vu que les deux termes étaient synonymes pour la
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Jurisprudence) les magistrats sont aulorisés à prendre des médecins en dehors de la liste annuelle.
Avant la loi de 1892, la jurisprudence décidail que seuls les médecins requis en ëas de flagrant délit, étaient passibles en cas de refus de la peine édiclée par l’article 475, paragraphe 12 du Code pénal.
Depuis cette loi, {out médecin est tenu de déférer à cette réquisition, sans qu'il y ait heu de distinguer s’il y à ou non flagrant délit.
C'est ce qui résulte de la discussion de la loi à la Chambre des députés et de Ja rédaction de l’article 23 qui est formel et ne permet aucune distinclion (4). Il est ainsi CONÇU :
Article 23. — « Tout docleur en médecine est {enu de déférer aux réquisitions de la justice sous les peines édictées à l’article précédent. »
Cette peine esi une amende de 25 à 100 francs.
Par contre, cel article ne s'applique pas aux dentisles ou sages-femmes, non pourvus du litre de docteur, qui ne sont tenus d’oblempérer aux réquisitions que dans les cas énoncés à l’article 475 paragraphe 12 Code pénal et sous la sanction portée à ce lexle (6 à 10 francs d'amende). C'est lopinion professée par la jurisprudence et par les auleurs (2).
(1) Chambre. Séance 19 mai 1891, M. Grousset. Travaux parlem., p.380 ; Rapport Chevandier, 11 juin 1892. (2) Lechopié et Floquet. — Législation Médicale, p. 185.
Bien que nous soyons opposés à loute sanclion pénale du refus de l'expert, nous sommes forcés provisoirement de nous incliner devant le texte formel de l’article 23. Non pas que nous trouvions l'amende de 25 à 100 francs suffisante et plus efficace que celle de l’article 475 paragraphe 12. Mais parce que nous trouvons une large atlénuation au principe dans la nature des excuses permises désormais au médecin requis.
Suivant le système de la jurisprudence, on s’en souvient, le médecin ne pouvait invoquer pour se soustraire à la sanction pénale qu'une impossibilité réelle et matérielle et il ne suffisait pas que cette impossibilité fût invoquée, 1l fallait encore qu'elle soil vérifiée, justifiée et contrôlée par le juge. Or, nous l'avons dit, la cause du refus par l'expert est le plus souvent la conscience qu'il a de son incompétence pour des opérations de médecine légale auxquelles il n’est nullement préparé, et la crainte d’engager à la légère sa réputalion el son avenir. C’est ce qui se produira surlout dans les petites localités où les médecins n'ont pas fait d’études médico chimico-légales spéciales. De (els motifs échappent à la vérificalion et au contrôle du juge : pour les apprécier, le médecin ne dépend que de sa conscience, el l'on ne saurail le blämer d’avoir de tels scrupules : ils éviteront à la justice bien des erreurs. kt c’est
pourquoi nous repoussions le système de la jurisprudence. |
Mais, dans la loi du 30 novembre 1892, il doit en êlre lout autrement, comme l’a affirmé M. Bardoux à la tribune du Sénat. « Les excuses invoquées par « le médecin, a-t-il dit, seront appréciées par le Juge. « Mais celui-ci devra tenir compte de l’excuse du « médecin qui ne pratique pas son art, de celle du « médecin qui craint de n'avoir pas les conaissances « spéciales suffisantes, el, en général, de loutes les « impossibilités physiques ou morales quiempêchent « le médecin de salisfaire à la réquisition dont 1l est « l'objet » (1).
Dans de telles conditions, en permetlant au juge, sous le sceau du secret, une aussi large appréciation ; en admettant comme excuses des motifs aussi légitimes, le médecin qui néglige d’oblempérer ou de s’excuser est évidemment répréhensible, et l'amende de l’article 23 peut lui servir d'avertissement ulile pour l'avenir. S'il doil en être ainsi, nous souscrivons entièrement au système de la loi de 1892. Mais pourquoi le législateur n’a-t-1l pas inséré dans le texle les sages prescriptions de M. Bardoux ? N'’esl-il pas à craindre que le juge, à défaut de ce texte formel, ne soit embarrassé pour savoir quelles sortes
(1) Bardoux. — Séance Sénat, 5 avril 1892, Trav. parl., p. 388 et 389.
d'excuses il doit admettre? N'’est-il pas en droit d'ignorer les travaux préparaloires et de repousser tout motif invoqué ? Le texte de l’article 23 est encore plus impératif que l’article 475, paragraphe 12 du Code pénal puisqu'il ne contient pas, comme celui-ci, les mots « ceux qui /e pouvant » etsemble n’admettre aucune excuse. Et si le juge admel, comme l'article 475, qu'à l'impossible nul n’est tenu, ne sera-t-il pas tenté d'exiger, comme la Cour de cassalion le lui enseigne pour cet article, que l'impossibilité soit malérielle, justifiée et vérifiée ? Un mot dans la loi eut évité cet embarras et dissipé ces craintes, lout en fixant mieux les droits du juge et ceux de l’expert,
L'article 23 nous dit que tout docteur en médecine doit déférer aux réquisitions de la justice.
Cette injonction s’applique-t-elle à toutes les réquisitions d'officiers de police judiciaire, quels qu’ils soient ?
La loi ne s'explique pas à cetégard, et nous devons ici encore demander des éclaircissements aux travaux préparatoires. M. Bardoux, dans la séance du 5 avril 1892, au Sénat, nous semble avoir établi les distinctions suivantes :
4° Dans fous les cas, sans qu'il y ait lieu de dislinguer s’il s’agit de flagrant délit ou autres, les médecins appelés comme experts, doivent obtempérer aux réquisitions qui leur sont adressées par les juges
d’instruclion, les Chambres de mise en accusation. les présidents d'assises ;
2° En cas de flagrant délit ou cas assimilés par le Code, ils ne peuvent refuser leur concours quand ils en sont régulièrement requis par le Procureur de la République, ses substituts, ou par les auxiliaires du Parquel, lels que : officiers de gendarmerie, commissaires de police, maires et adjoints, préfet de police à Paris, et dans les départements, le préfel, agissant en qualité d'officiers de police judiciaire, suivant l’article 40 du Code d’instruclion criminelle ;
30 Mais ce droit de requérir n'appartient plus aux officiers de police judiciaire qui ne constatent que cerlaines infractions spéciales, comme les gardeschampêtres ou forestiers et, a fortiori, aux agents de police, sous-o/fficrers ou brigadiers de gendarmerite, el gendarmes (1).
La réquisition doit-elle être écrite ou peut-on la faire aussi verbalement? Un arrêt de la Cour de Bourgcs résume l'opinion de la Jurisprudence à cet égard en décidant que « ladite réquisilion, faite à un médecin par un officier de police judiciaire, peut être écrite ou verbale, la loi n'ayant fixé aucune forme particulière. Mais elle doit être conçue en termes impératifs pour constituer une mise en demeure et pour que le citoyen à quielle est adressée comprenne
(1) Séance Sénat, 5 avril 189, Bardoux, Trav. parlem. p. 388.
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qu'il s’agit, non d’un simple désir exprimé, mais de l'usage d’un droit forlifié par une sanction pénale (1).
$ III. — Expertises en matière de fraudes d’engrais.
En vue de réprimer les fraudes nombreuses qui se commellaient journellement dans le commerce des engrais, une loi du 4 février 1888 est intervenue pour réglementer la vente de ces produits. Celle loi édicle une peine assez sévère (50 à 2.00 francs d'amende) pouvant être portée à 2 mois de prison et 4.000 francs d'amende en cas de récidive, contre tout vendeur d'engrais « qui aura (rompé ou tenté de tromper l'acheteur, soit sur la nature. le dosage, ou la composition des éléments utiles que ces engrais contiennent, soit sur leur provenance, soit encore par l'emploi, pour les désigner d’un nom qui, d'après l’usage, est donné à d’autres substances ferlilisantes ».
Pour découvrir ces fraudes, un Décret (2) porlant
(1) Bourges, 4 avril 1895 ; J. des Parquels, 95, à, 98.
(2) Décret du 40 mai 1889, portant Règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 4 février 1888, concernant
répression de fraudes dans le commerce des engrais.
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Règlement d'administration publique en exécution de la loi, à organisé un système d'expertises, sortes d’expertises officielles, soumises à une législalion spéciale. Get exemple d’expertises officielles étant assez rare dans notre Droit criminel, nous avons cru inléressant de l’étudier ici.
Nous ne cilerons du décret que ce qui a trait aux expertises.
L'article 4 porte que s'il y a doute ou contestation sur l’'exaculude des indications mentionnées dans les contrats de vente, factures ou commissions destinées à l'acheteur, il pourra être procédé, soit d'office, soit sur la demande des parties intéressées, à la prise d’échantillon et à l'expertise de l’engrais ou amendement vendu (ar. 4).
«) Prise d'échantillons. — Les échantillons sont toujours pris en {rois exemplaires : l’un est remis ou envoyé au vendeur, l’autreest {ransmis à un chimiste expert pour servir à l'analyse ; le troisième est conservé en dépôt au greffe du tribunal de l'arrondissement pour servir, S'il y a lieu, à de nouvelles vérifications ou analyses (A4r£. 7 et 9).
B) Choix de l'expert. — Dans le cas où la prise d'échantillons a lieu d’un commun accord ou à la requêle de l'acheteur, les parties peuvent convenir du choix du chimisle-expert.
En cas de désaccord ou en cas de prise d’échantillons d'office, le chimiste-expert est désigné par le
juge de paix du canton, sur la réquisition du magisirat qui a procédé à l’opéralion ou, à son défaut, de la partie la plus diligente (4ré. 9).
7) Caractère officiel de l'expert.— L'expertise doit êlre faile par l’un des chimisles-experls désignés par le Ministre de l'Agriculture, et dont la liste est revisée tous les ans le courant du mois de jan- Vier (Ar 10):
9) Délai.— L'analyse de l'échantillon doit être effectuée dans un délai de dix jours au plus, à partir du jour de la remise de l’échantillon au chimiste expert (A4ré. 41).
:) Contre-expertise.— Ki le vendeur conteste l’analyse, il doit faire sa déclaration dans un délai de huit jours à partir du jour du dépôt du rapport au greffe du tribunal qui a procédé à la désignation de l'expert.
Dans ce cas, le troisième exemplaire de l'échantillon est soumis à une contre-expertise par un chimisle expert choisi sur la liste dressée par le Ministre et désigné par le président du tribunal de l'arrondissement où il a été procédé à la prise d’échanlillon (Art. 14).
Cette contre-expertise doit être faite également dans le délai de huit jours à partir de la remise de l'échantillon. |
Les rapports des chimisles-experts el les procèsverbaux de prise d'échantillons sontiransmis au pro-
cureur de la République pour y être donné telle suite que de droit (Art. 1°)
Aù cas où la prise d’échantillon a lieu à la demande des parties, les échantillons sont prélevés contradicloirement par les parlies au lieu de là livraison.
Si le vendeur refuse d'assister à la prise d’échantillon ou de s’y faire représenter, il y est procédé, à la requête et en présence de l'acheteur, par le Haire ou le commissaire de police du lieu de la livraison. (Art. 5).
Quand il est procédé d'office à la prise d’échantillons, celle-ci est faile par le Alaire de la localité, ou son adjoint, où le commissaire de police, soil dans les magasins ou entrepôls, soit dans les gares ou ports de départ ou d'arrivée (Art. 6).
Si nous analysons les caractères de cette expertise toute spéciale, nous voyons qu'elle diffère sensiblement de toutes celles que nous avons étudiées jusqu'ici.
Et d’abord l'expertise est toujours contradictoire, en ce sens que les deux parlies sont tenues d'assister à la prise d'échantillons ou de s’y faire représenter ; et que le vendeur a loujours le droil d'exiger une contre-experlise, qu'on ne peut lui refuser. Nous avons vu qu'il en est loul autrement dans le système du Code d'instruction criminelle,
De plus, que l’expertise soit d'office ou sur la demande des intéressés, le magistrat pas plus que les parties, n’ont le droit dechoisirl’expertquileur convient. IIS sont tenus de désigner un des experts figurant sur la liste dressée annuellement par le Ministre de l’Agricuiture.
Enfin, des délais et des formes spéciales sont imposés aux experts pour la rédaction de leurs rapports.
Mais le caractère dominant de cette expertise, c'est qu’elle est essentiellement extra-judiciaire et préjudicielle à la poursuite qui peut être exercée contre le délinquant. Cest un préliminaire de concilation offert aux parties, et pendant lequel elles peuvent encore s'entendre. Le vendeur soupconn a pu se tromper involontairement ; l'acheteur luimême peut avoir eu des craintes mal fondées. L’expertise faite par des spécialistesimpartiaux et éclairés peut seule rétablir exactementles faits. Aussi cette expertise devait-elle être entourée par le législateur de toutes les garanties de sincérité désirables : contradicüion permise dans la plus large mesure, contreexpertise, capacité indiscutable des experts, rédaction uniforme des rapports.
Mais, sitôt que le dossier est transmis, comme l'exige l’article 17, au procureur de la République, celui-ci redevient maître de la poursuite comme dans toute aulre affaire criminelle. Le juge d’instruclion qu'il saisit de l'affaire, conserve tous les pouvoirs
que lui confère le Code d'instruction criminelle pour la désignation des experts et pour la direction à donner à la procédure d'information. Le plus souvent il est vrai, son choix, s'il croit utile de recourir à de nouvelles expertises, se portera de préférence sur les experts désignés dans la liste annuelle du Ministre, car ce seront toujours ceux offrant le plus d2 garanlie d'habileté et de science ; mais il a toujours le droit d'en choisir d'autres, si sa conscience le Jui commande. La circulaire ministérielle du 41 mars 1896 (1) qui indique celle liste aux magistrats n’a rien d’impératif et n’est qu’une simplerecommandation laissée à leur appréciation.
Il résul'e de tout ceci que si l'expertise extra-judiclaire qu’organise le décret de 1889 n’a pas été faite régulièrement en suivant les prescriptions rigoureuses qu'il édicte, le tribunal peut, avec raison, n'en tenir aucun comple et même en prononcer la nullilé. Or, nous le savons, l'expertise qu’ordonne le juge d’instruttion n'est soumise à aucune règle de formes, el la violalion desdites formes ne saurait en affecter la validité. C’est d’ailleurs ce qu'a décidé la Cour de cassalion et la Cour de Paris dans deux arrêts récents (2).
(1) Cireul. Justice, 11 mars 1896, Bull. 16; et Cireul. Justice, 24 mars 1897, Bull. 10.
(2) Cass. 15 juin 1895, Bull. n° 172; Paris, G fév. 1896, J,. des Parquets, 96, ?, 165,
On à pu voir, par l'exposé que nous avons fait précédemment, combien sont rares ou incomplètes les règles ou prescriptions légales concernant les expertises criminelles en France. A part la prestation de serment exigée par l’article 44 du Code d’instruction criminelle, à part la présence de un ou deux médecins exigée, en cas de mort violente ou suspecle, pour assister le juge d'instruction ou le procureur de la République dans la constalalion du corps du délit, tout est laissé à l'arbitraire du juge, à l’apprécialion des tribunaux.
Les législations étrangères sont-elles mieux partagées que nous à cel égard? C'est le point que nous allons essayer d’éclaircir dans celle troisième partie.
À la vérité, nous devons l'avouer d'avance, nous
ne trouverons, pas plus à l'étranger qu’en France, de législation complète sur les expertises criminelles, mais nous y rencontrerons des principes et des réglementations de détail qui nous seront d’une grande utilité pour nous aider dans la recherche des réformes susceptibles d’être introduites chez nous.
Les législations des pays qui nous entourent peuvent se diviser, au point de vue qui nous occupe, en deux groupes distincts suivant le mode de procédure criminelle admis par chacun d’eux.
L'experlise élant une mesure d'instruction, spécialement utilisée dans l'information préparatoire, y sera soumise à un régime différent suivant que la procédure de cette information sera accusatoire ou inquisitoriale. L'histoire des législations nous montre que les peuples ont toujours opté pour l’une ou l’autre de ces deux formes, suivant l’état de leurs mœurs politiques ou sociales. Suivant les besoins du moment, ou suivant la forme du gouvernement, l'une ou l’autre a successivement prévalu. En France, au système inquisitorial de la monarchie, a succédé le système accusaloire de la Révolution, qui, luimême a élé remplacé par le système mixte du Code d'instruction criminelle. Dans ce dernier système l'instruction préparatoire est inquisitoriale, écrite el secrète, pour se transformer aux débats en instruction orale, contradictoire et publique.
La procédure accusatoire, qui rappelle le Droit
romain, est celle suivie encore de nos jours par Angleterre et les pays ayant subi l'influence anglaise : États-Unis de l'Amérique du Nord, Canada el colonies anglaises.
La procédure inquisitoriale, pendant l'instruction préalable, est celle adoptée par l'Allemagne, l’Autriche-H5ngrie, la Suisse et les pays ayant subi l’influence française ou allemande (Belgique, Italie, Espagne).
D'une manière générale, et en tant que mesure d'instruclion préparatoire, l'expertise sera donc régie par des règles différentes suivant que tel ou tel État aura admis telleou telle forme de procédure.
C'est ainsi que dans le premier groupe d’États (Angleterre el pays d'influence anglaise) l'instrucion, suivant les principes de la procédure accusatoire, sera faite par l’accusaleur lui-même, qui sera admis à produire {ous les moyens de preuve qu'il Jugera uliles pour prouver le bien-fondé de son accusation. Il pourra donc faire faire, à ses risques et périls, toutes enquêtes, toules expertises, tous constats, s’il les croit nécessaires à la découverte de la vérité. On part de ce principe, en Angleterre et dans ces pays, que l’accusateur a le plus grand intérêt à découvrir les meilleurs éléments de preuves, et qu’il est plus que tout autre à même de se les procurer.
Bien différente est, comme on le sait, la conception
des procédures française et: allemande et des pays similaires du deuxième groupe.
Dans ces pays, au contraire, la partie lésée n’a aucun rôle actif. Elle ne peut rien faire elle-même; elle est forcée de s'adresser au ministère public, au juge d'instruction ou aux autorités judiciaires (o/fficiers de police); ou bien ce sont ces officiers de police judiciaire eux-mêmes qui portent à la connaissance de l’autorité tous les renseignements qui leur sont parvenus sur l'existence du crime présumé. C'est donc ici l'Élat, représenté par ses agents, ministère public ou police, qui prend l'initiative et a le rôle actif. Le juge d'instruction, dans tous les cas, le ministère public, en cas de flagrant délit, peuvent seuls ordonner des enquêtes et des expertises préparaloires. |
C'est là une première différence résullant de la forme de procédure criminelle admise par chaque groupe d'États. Nous en verrons beaucoup d’autres.
Toutefois, il ne faudrait pas conclure de ce que nous venons de dire que l'accusation ne pourra se produire en Angleterre que s’il se trouve un accusateur pour poursuivre. Les magistrats de police et le coroner ont aussi le droit d'informer d'office dans certains cas. Nous dirons quelques mots de ces informalions en ne nous plaçant qu’au point de vue des expertises, Nous verrons ainsi que la procédure
anglaise et des pays similaires est tout autre que la procédure française ou allemande.
Nous éludierons ensuite les règles spéciales à l'Allemagne, notamment pour les expertises médicales.
Nous terminerons en donnant les solutions diverses admises par chaque État sur chacun des points imporlants que nous avons éludiés spécialement Nombre des experts, experlise contradictoire, refus de concours, rédaction el discussion des rapporis.elc., elc.
$ Ier. — Angleterre et pays ayant adopté la procédure
criminelle anglaise.
L'histoire de la procédure criminelle anglaise nous enseigne que dans les premiers lemps, l'information préparatoire, lelle qu'elle se pratique aujourd’hui, était inconnue.
Lors de leur réunion, les grands jurés portaient à l'assemblée, par voie de présentation (presentment) la connaissance qu'ils avaient d'un crime commis dans leur commune depuis la dernière session d’assises el signalaient la personne soupconnée coupable ; ou bien des accusaleurs se produisaient de-
vant le grand jury et formulaient leurs accusations contre tel ou tel individu.
Le droit d'informer, pour les sherifs ou juges de paix, se confondait avec le devoir de ces magistrats de veiller à la sécurité publique. C'est ainsi que le sherif faisait incarcérer l’auteur présumé d’un crime elle traduisait immédiatement devant le grand jury, mais sans faire lui-même aucune enquête. Il n’y eut de véritable information préparatoire, d'enquêtes, d’experlises que celles qui eurentlieu devant le coroner, lorsque celui-ci eut des fonctions judiciaires. Il en est autrement aujourd’hui. Néanmoins, nous verrons qu'il existe encore une différence dans le fond comme dans la forme entre l'information devant les magistrats de police et les juges de paix et celle devant le coroner.
Pour nous rendre compte de la marche el des règles de l'expertise criminelle en Angleterre et dans les pays ayant subi l’influcnce anglaise, il nous faut dire quelques mols de ces deux sortes d'informa-
tion.
À) Information devant les sherifs ef les constables (juges de paix el magistrats de police),
Nous avons dit que le principe fondamental de la
procédure anglaise’ était, comme à Rome, le principe d'accusation.
Ce principe suppose la participation active de Ja nation à la poursuite criminelle. Tout citoyen doit immédiatement, sitôt qu’il a connaissance d’un crime ou d’un délit, se porter accusateur et traduire le coupable devant le juge. De là, de nombreuses conséquences. Nous en avons déja indiqué une précédemment : le rôle actif que joue l’accusateur en ce qui touche la découverte des preuves de l'accusation et leur adminisiralion en justice. C'est lui-même qui dirigera l'instruction, qui nommera des experts, fera procéder à des expertises, el non plus, comme en France ou en Allemagne, le juge d’instruction ou le parquet seuls.
De même, le sherif (juge de paix) et le magistrat de police ne pourront jamais, comme en France, procéder ou instruire d'office (1). ls doivent altendre, en principe, pour agir, qu'on comparaisse devant eux pour porter plainte ou avis du crime.
Sitôt cette plainte porlée ou le crime ainsi dénoncé, ils ordonneront que l’accusé soit amené devant eux. Mais là encore l'instruction va être bien différente de celle du juge d’instruclion français ou allemand.
Au lieu d’être inquisitoriale et secrète, elle se fera
(1) Du moins, en principe, et en tant que juges. Nous verrons
plus loin qu’ils le peuvent comme auxiliaires du Coroner, dans la repression des crimes où celui-ci est chargé d’informer.
contradictoirement et publiquement. Le sherif n’interroge ni l’accusé ni les témoins, il dirige seulement les débats el n’y intervient que d’une manière exceplionnelle pour la découverte de la vérilé. 11 remplit un rôle analogue à celui de notre président d’assises (1); l’accusateur présente les preuves de laccusation, ses témoins : s’il interroge l'accusé, celui-ci a le droit de ne pas répondre ; el c’est le défenseur de l’accusé qui interroge les lémoins de l’accusation, comme l’accusateur ou son représentant interroge ceux de l’accusé.
L’accusé peut prendre connaissance immédiats des rapports des experts de l’accusation; il entend les dépositions des témoins, peut se disculper au moment même où ces dépositions se produisent, où ces expertises sont communiquées. Il peut les discuter immédiatement,et même présenter sa défense à ce moment.
Le juge-président (sherif ou constable) est ainsi tout de suile en élat, par celte information préparaloire et ce débat contradictoire, d'apprécier si, à raison des éléments de preuve déjà fournis, il y
(1) Pour la direction des débats, mais non pour les interrogatoires. Le Président des assises, chez nous, interroge lui-même lPaccusé et les témoins. Le sherif anglais n'interroge pas les témoins ; il assiste seulement à leur interrogatoire par les accusateurs, les accusés ou leurs représentants. Quant à l’accusé, il se borne seulement à l’interpeller, pour savoir, si, après les dépositions, il désire dire quelque chose pour sa justification.
a lieu de relaxer immédialement le prévenu ou de prononcer une condamnation, en tant que l'affaire lui paraîl rentrer dans le cadre de sa juridiction.
Il peut voir également si le prévenu ne doit pas êlre renvoyé devant la justice criminelle ; autrement dit, si l’affaire est, de la compétence du grand jury. Dans ce cas, il devra déférer l'accusé devant le petit Jury, pour que celui-ci puisse statuer sur la question de culpabilité.
Ce système d'information présente l'avantage d'une grande rapidité dans l'expédition des affaires et donne à l’inculpé la certitude que son sort ne sera pas longlemps en suspens, puisqu’en règle générale la décision à cetégard est prise à la première séance où il comparaîit.
B) /nformalion devant le Coroner.
Les origines de l'institution du Coroner sont assez obscures. Toutefois, sous le règne de Richard [® il est déjà question des Cuslodes placilorum Coroact}
Quelle que soit l’incertilude qui existe sur la nature de leurs fonctions à l’origine, il esl cerlain que
(1) Reeves. — History of the english law, I, p. 202. M. — 15
ces Coronalores élaient des agents placés sur la même ligne que les sherifs, el chargés comme eux du maintien de la paix publique. Ge fut sous Edouard III seulement qu’ils reçurent des attributions judiciaires et des pouvoirs étendus pour la poursuite des crimes ou félonies (1).
Bracton nous dit que, sous Henri IE, les devoirs de leurs charges consistaient, en cas de découverte d'un cadavre, d'un noyé ou d’une personne morte subitement ou blessée, à se rendre sur les lieux où se trouvait le cadavre ou le blessé, à les examiner, à entendre tous les individus présents où parents de la victime (2).
La loi parle aussi de l’inquisitio et du devoir du coroner, lorsqu'il découvre les coupables, de les faire mettre en prison (3).
Is étaient donc chargés de l'instruction de tous les crimes et, par suite, d'’ordonner toutes mesures d’information, telles que les enquêtes, les descentes sur lieux, les expertises, comme de nos jours en France, le Juge d'instruction.
On croit même qu'ils avaient un droit de juridiction spécial en matiere criminelle ; mais on ne peut
(1) Bowyer. — Comment. on the Conslitutional law of England.
(2) Bracton. — De Legibus et Consueludinibus Angliæ, L. IN, ch. v à vir.
(3) Statut, 4e d'Edouard Ier. De Officio Coronatoris.
préciser dans quelles limites ils l’exerçaient. Ce droit leur fut enlevé de bonne heure (1) et il est vraisemblabie que désormais leurs attribulions se réduisirent à celles qu'ils possèdent encore aujourd’hui.
Leurs fonclions sont actuellement celles de représentants de l'autorité Judiciaire.
En cas de mort subite ou violente, venant à se produire dans sa circonscription, le coroner doit convoquer les jurés, au nombre de douze. Il fait avec eux l’inspeclion du cadavre, entend les témoins pouvant fournir des renseignements utiles sur les causes et les circonstances de la mort, et commet des experts. En sa qualité de magistrat, il donne aux jurésles instructions nécessaires et pourvoit à ce qu’en prenant l'information pour base, 1ls rendent un verdict sur les causes de la mort.
Sauf la présence des douze jurés, c'est comme on le voit, à peu près l’informalion préalable de notre juge d'instruction.
Mais il n’est pas nécessaire, en Angleterre, que le coroner soit un homme de loi, un magistrat. Il est pris régulièrement parmi les propriétaires fonciers, qui l’élisent à vie. Toutefois c'esl souvent aussi un attorney (avocat) ou un médecin.
1] n’a pas, comme notre juge, un traitement fixe, mais une indemnité pour chaque affaire.
(1) 11 fut supprimé par la Magna Charta,
Ce choix du coroner parmi de simples particuliers s’explique facilement. En Angleterre, lout citoyen est familiarisé avec la vie publique, avec le Droit, qui est un droit essentiellement coutumier, que chacun connaît. D'ailleurs l'exercice de cette fonction est sensiblement facilité par des instructions imprimées très détaillées que chacun peut consulter au besoin.
Les coroners doivent être informés en temps utile de toutes les affaires qui peuvent nécessiter leur intervention. Dans ce but, la commune est tenue, sous peine d'engager sa responsabilité morale et pécuniaire, d'empêcher que le cadavre ne soit enseveli dans le cas où le ministère des coroners peut devenir nécessaire.
Les autorilés paroissiales, qui apprennent un cas de mort de celte nature ou une circonstance qui s’y rapporte, sont également tenues d’en donner avis immédiatement au coroner (1).
De même aussi, les magistrats de police (sherifs el constables) sont dans l'obligation de prêter leur concours au coroner, dont ils doivent exécuter les ordonnances relatives à l'information qu'il poursuit.
Remarquons que, dans ce cas, ces derniers n’opèrent plus comme juges, el en vertu de leur propre autorité, comme au paragraphe précédent. [Ils ne
(4) Voir: General Regulations, instruction for the government of the melropolitan police force, p. 88.
sont plus ici que des auxiliaires, des délégués du coroner. Jls’ peuvent faire les conslalalions judiclaires urgentes, commettre des experts, mais sous lecontrôle et d’après les ordres du coroner seulement, et à charge de lui rendre comple de leurs opéralions.
Le coroner, mis en demeure d'agir, doit immédiatement convoquer le jury.
Les membres de ce jury sont choisis sans égard à la forlune, parmi les personnes honorables de la localité, par l’agent communal ou le constable attaché au service du coroner.
Ces jurés sont au nombre de 12 et doivent prèler serment.
Il convient de procéder à linformation à l'endroit même où se trouve le cadavre, et, en règle générale elle doit être faite à la fois par les jurés et le coroner ; sinon, leur verdict serait entaché de nullité (1).
Autrefois même, tous les actes de l'instruction ne pouvaient êlre faits par d’autres que le coroner el le jury, qu'il s'agisse de simples constalations matérielles, tombant sous les sens, ou d'opérations compliquées et délicates comme les expertises médicales ou des recherches de poison.
Ce fut une amélioration notable de la loi que de permettre aux coroners d'avoir recours à des experts pour éclaircir des points douleux et lrancher des
(1) Sewell. — À (realise, on (he law of Coroner, p. 158 et 162.
questions que seul l’homme de science peut connaître (1). |
L'information offrit, dès lors, pour la justice plus de garanties: des médecins et des chimistes purent être appelés, pour pratiquer des aulopsies ou des analvses chimiques en présence des jurés et donner leur avis motivé sur les causes de Ja mort.
Le coroner a une liberté d'appréciation complèle en ce qui concerne les personnes qui doivent êlre entendues devant lui, ou les mesures à ordonner. Il arrivera donc souvent qu'il prescrira une prorogation d'enquête, une nouvelle expertise, s'il peut espérer que de nouveaux éléments de preuve seront ainsi découverts.
Il est aussi entièrement libre d'admettre ou non le public aux débats de l'information. C'est là encore une différence caractéristique avec l'information du juge d'instruction en France.
Cette publicité de l'instruclion préparatoire (qui s'applique d'ailleurs également à l'information devant les sherifs ou les constables) est considérée en Angleterre, comme la sauvegarde de la liberté individuelle el aussi comme pouvant aider dans une cerlaine mesure à la découverte de nouvelles preuves du crime.
(1) Slatule Victoria. Cap. zur, $ 2; et William IV, Cap. LXXx el Vi.
C'est, avec le droit de contradiction absolue pour l'accusé, la “vraie caractéristique de l'information préparatoire anglaise.
L'information lerminée, le coroner, à l'instar du Juge Président des assises dans le Code d'instruction criminelle de 1808 (1), donne aux jurés les instruclions propres à servir de base à leur délibération et à leur verdict. Il est nécessaire, en effet, d'éclairer leur religion sur les nombreuses questions qu'ils peuvent avoir à résoudre.
Le verdict doit être rendu à l’unanimilé des voix (2). Si une ou plusieurs manquent, le coroner invite les jurés à se mettre d'accord. |
Les jurés tranchent ainsi la question de savoir s'il y a eu meurtre, suicide, assassinat, ou si la victime s’est donné la mort dans un accès de folie, de fièvre ou de trouble quelconque.
Si la mort paraît être le résullat de la violence, le jury doit déclarer si c’est par slrangulalion, empoisonnement, ou encore s’il y a assassinat ou blessures mortelles.
Le verdict une fois régularisé, le coroner le fait inscrire dans le procès-verbal qui contient également le résullat de l'information.
(1) On sait que les instructions aux jurés et le résumé des débats par le Président, est aujourd’hui supprimé dans notre loi. (2) Sewel, loc: cit., p. 178.
De ce rapide exposé sur la marche de l'instruction préparatoire tant devant les Sherifs el les constables que devant le coroner, il résulle que la procédure des experlises est bien différente en Angleterre et dans les pays similaires de ce qu’elle est en France ct en Allemagne. Îl n'y a guère que l'expertise ordonnée par le coroner en cas de mort violente ou suspecle qui puisse être comparée à celle que prescrit nolre juge d'instruction ; et encore en différe-t-elle on ce qu'elle est soumise à l'appréciation des douze jurés, landis que chez nous elle ne s'adresse qu'à l'examen dun seul: le magistrat instructeur. Dans tous les aulres cas, celle mesure d'instruction est régie par des règles contraires, suivant chaque oroupe de pays. En France, et dans les pays du deuxième groupe elle est faite secrètement, en dehors du prévenu et de toute publicité, et ne pourra être discutée contradicloirement qu'aux débats pendant l'instruction orale et définilive. souvent (rop tard pour qu'on puisse en contrôler efficacement les dires, les opéralions faciles à renouveler au début n'étant souvent plus possibles à recommencer dans la suite. Des éléments de preuve ont pu disparaître, le corps du délit a pu se modifier. Comment dans ces conditions, pourra-t-on décider si l'expert primitif a bien conclu ou s'il s’est, au contraire, grossièrement trompé ?C'estlà un grave danger qu'évile la procédure contradictoire dès le début, comme en Angleterre.
Par contre, la publicité que donne la procédure anglaise à l'instruction, peut souventêtre trèsnuisible, tant à la sociélé qu’au prévenu : A la société, en ce qu'elle peut permettre au coupable qui se sait publiquement soupçonné de faire disparaître les traces de son crime, et d'échapper ainsi à la répression; au prévenu, car s'il est innocent, il n'en aura toujours pas moins élé ouvertement présumé coupable et celle présomption, bien qu'’effacée par le relaxe ou la déclaralion d'innocence, pourra peser plus lard sur sa réputalion et son avenir.
Quant à l'accusation publique, ce droit donné à tout ciloyen de traîner son semblable devant les {ribunaux criminels sous une simple inculpation non prouvée d'avance, non contrôlée, ce système qui consiste à laisser au simple particulier la faculté el le pouvoir de se procurer seul les preuves du délit, s'il donne de bons résultats en Angleterre, aurait peutêtre chez nous les effets les plus funestes.
« L'état de nos mœurs politiques et privées, la répugnance native du Français à prèler aide à la justice et la crainte des basses vengeances, disait M. Dauphin au Sénat en 1882 (1), rendraient ce système plein de périls pour l’œuvre de Ja répression Plus d’une fois même les lémoins auraient subi le joug
(4) Sénat. — Projet de réforme d'instr. crim. Séance 6 mars 1882. Annexe n° 63,
de la menace ou de la corruption, les preuves et le corps du délit auraient disparu avant que les révélalions de l'instruction recueillies par les complices ou les parents eussent pu être vérifiées. »
Enfin, à l’exceplion du cas de mort violente ou suspecte (où l'information du coroner ressemble à celle de nos juges d'instruction), les sherifs et les constables, le coroner lui-même, sont loujours, en Angleterre, de véritables magistrats, des juges pouvant statuer immédiatement sur le sort des inculpés traduits devant eux, prononçant immédiatement la peine, s’il y a lieu, ou bien dirigeant simplement le débal entre l’accusateur et l’accusé. A ce point de vue, leurs pouvoirs sont donc bien plus étendus el tout différents de ceux de nos juges instructeurs qui sont seulement chargés d'informer sous leur propre responsabilité, et de préparer les preuves pour Pinstruction définitive à l'audience. Si nos juges d’instruction dirigent l'enquête, s'ils ont seuls plein pouvoir pour rechercher la vérité et décider si Pinculpalion est ou non fondée, ils sont impuissants à prononcer la peine, quand ils sont convaincus de la culpabilité. Il en est tout autrement en Angleterre. Non seulement les juges de paix et de police n'ont à ordonner aucune mesure d'instruction, mais ces mesures se font en dehors d'eux, sur l'iniliative de l’accusateur ou de l'accusé. Ils assistent seulement aux discussions auxquelles elles donnent
lieu, et leur devoir est, avant tout, de veiller à ce que l’accusateur et l'accusé aient toujours absolument des droits égaux et soient mis à même d’étayer l'accusation ou la défense, et d’administrer leurs preuves à l'appui avant que le juge statue. Cela revient à dire qu'il n’y a pas, en somme, d’information préparatoire ou plutôt que celle-ci se fait immédiatement à l’audience.
Nous avons vu que si cette publicité immédiate et ce droit d’accusalion donné à tout pur- Uüculier avaient des inconvénients, d'autre part, l'information y gagnait en rapidité; que ce système supprimait les dangers de l'incarcération préventive et permeltait surtout, en ce qui nous concerne, les contre-expertises immédiales, sauvegardaut ainsi, dès le début, les droits de la défense.
En résumé, la procédure anglaise et le système accusaloire présenten!, au point de vue de l’expertise criminelle, des inconvénients el des avantages.
Si nous ne croyons pas que la publicité absolue et l’accusalion populaire soient susceptibles d’être, pour l'instant, bien accueïllies en France, nous verrons au contraire que le système de l'instruclion contradictoire a séduit plus d’une fois notre législateur. Une première brèche a déjà été faite à l'instruction secrète, au sys!lème inquisitorial de l'ordonnance de 1670 et du Code d’instruclion criminelle, par la loi du
8 décembre 1897 (Loi Conslans) pour permeltre au défenseur de l’accusé d’assister aux interrogatoires et aux confrontations.
Et la Chambre des députés a admis, il y a deux ans, le principe de lexpertise contradictoire en adoplant le projet de loi de M. Cruppi en juin 1899.
Cetle réforme a été inspirée sans nul doute par les considérations que nous avons exposées plus haut sur les avantages de la procédure anglaise.
Nous verrons toutefois s’il conviendrait d'admettre ce principe de la contradiction avec toute l’extension qu'on lui reconnaît en Anglelerre, et notamment si le choix de l'expert doit être laissé au prévenu en toute liberté, au risque d’enrayer volontairement la marche de l'instruction. Nous reviendrons sur ce point en traitant des réformes à introduire dans nos expertises criminelles.
S 11. — Allemagne et pays ayant subi l'influence allemande
ou française,
L'information préparatoire, en Allemagne, est à peu près la même que la nôtre. La procédure y est secrèle, inquisitoriale, écrite, et le juge chargé de l'instruction y jouit des mêmes pouvoirs.
Ce n'est done pas daus le principe même de la
procédure que nous trouverons des différences sensibles avec la législation française.
Mais en ce qui concerne spécialement lesexpertises, la législation allemande nous offre une réglementation spéciale et complète des opérations médico-légales, dont la connaissance offre le plus grand intérêt pour l’étude de notre sujet.
L'organisation de cette branche si importante et si délicate de la justice criminelle, y a été l’objet de longues études, de lois importantes auxquelles notre législation pourrait faire plus d’un utile emprunt.
La Prusse, sous ce rapport, a toujours occupé le premier rang, et a donné l'exemple aux autres Élats de l'empire d'Allemagne. C’est elle qui, la première, a adopté la réglementation qui, depuis 1875, régit les États allemands.
Nous indiquerons brièvement comment ce service est organisé.
Chaque affaire médico-légale est d’abord soumise à l'examen d’un docteur assermenté remplissant les fonctions de médecin-légiste (Gerichls Arlz, Physicus) pour toutes les affaires qui se présentent devant le Tribunal auquel il est attaché. Il est assisté habituellement de l'officier de santé de district (Xreiswünd Arlz), sorte de prosecteur de médecine légale. L’expertise a lieu, toutes les fois que cela est possible, en présence des médecins ou élèves en médecine qui veulent se former à la pralique.
Outre que cette publicité est une garantie de soins, d’exactitude et d’impartialilé, elle offre, comme moyen d'étude, une véritable clinique de médecine légale. Le procès verbal est ëènsuite dressé par le juge d'instruction ; l'expert y ajoule les conclusions sommaires de ce qui luiparaît ressortir de plus vraisemblable des faits observés. Puis, si l'instruction doit être continuée, le médecin-législe est appelé à faire un rapport délaillé après que toutes les pièces de procédure lui ont été communiquées.
C'est là le premier degré de l’experlise.
Si le ministère public ou la défense n’admetlent pas ce rapportet, même s'ils l’acceptent, dans certains cas graves spécifiés par la loi, on l'envoie, avec le procès-verbal de l'expertise et toutes les pièces à une deuxième juridiction médico-légale (le Hedicinal Collegium) instituée dans chaque province de l'Empire. Ce comilé médical composé de quatre à six membres nomme deux rapporleurs, qui examinent séparément l'affaire. Puis il examine en séance tous les faits et arrêle les conclusions de celle deuxième expertise.
Enfin, lorsque les doules n’ont pas disparu, ou que de nouvelles réclamalions s'élèvent encore, on a recours à une troisième juridiction (Wissenschaftliche Depulation), qui siège à Berlin, et qui est compesée des sommilés de la science.
L'affaire est étudiée à nouveau par deux rapporteurs
qui concluent séparément. Les deux rapports sont lus en séance et discutés. Il est fait enfin un troisième mémoire dont la décision est en dernier ressort.
De cette façon, ce n'est qu'après un contrôle ct une discussion sérieuse que les conclusions de l’experlise sont présentées à la Justice, el afin que la dé: cision prise collectivement ne puisse en rien être modifiée par les réserves ou les doutes d’une opinion individuelle, le comité provincial, comme le comité supérieur sont tenus de toujours exprimer leur avis par écrit, sans se faire jamais représenter par un de leurs membres devant les lribunaux. Ce rapport est remis au Gerichts-Artz, qui est chargé de le défendre à l'audience.
De plus, indépendamment de cette instance spéciale à chaque cas médico-légal, et afin de tenir en communication continuelle le comilé médical supérieur et les médecins-légistes, les rapports, même quand ils ne sont pas contlestlés, doivent être adressés au Medicinal Collegium et de là à la Commission supérieure de Berlin, qui les renvoie aux experts, avec les observations qu'ils ont pu suggérer.
Le fonctionnement des experlises médico-légales est donc réparti hiérarchiquement entre quatre autorités : l’autorité centrale (Winistre el Commnussion des superarbilres); l'autorité provinciale (Hedicinal Collegium), l'autorité de circonscription (Regierungs
Bezirk)et l'autorité de cercle (Kreis Bezirk) destinées à se contrôler l’une par l’autre.
À. — AUTORITÉ CENTRALE. — Le Ministre et la
Commission scientifique des Superarbitres.
L'autorité centrale est le.Minislre des Cultes, de l’Instruction publique et des Affaires médicales.
La section médicale de ce ministère comprend, au dessous du ministre : un Directeur et des Commissions consultatives.
La sphère d'action du ministre comprend :
1° La direction de la police médicale et sanitaire ; 2° La surveillance du personnel médical ;
3° La haute surveillance des hospices et hôpitaux.
Immédiatement au dessous du ministre est placée la Commission scientifique des superarbitres ou dépulation scientifique pour les affaires médicales (Wissenschaftliche Depulalion) qui siège à Berlin. Les atlribulions de cette Comimission sont définies par le décret du 23 janvier 1819 :
« C'est une autorité scientifique consultative qui doit poursuivre le perfectionnement de la discipline
médicale, concourir à ce perfectionnement en utilisant les résultats obtenus et faciliter ainsi la conduite de l’administration médicale. »
« Elle doit donc se considérer comme une réunion d'experts el il lui appartient notamment :
1° De déterminer les principes scientifiques sur lesquels repose l'administration de la médecine et qui, au point de vue lechnique, doivent être la plus haute règle de l'expérience, sous le rapport de leur influence sur le bien général, et, chaque fois que cela est ulile ou lui est demandé, de communiquer au ministre ses conseils el ses vues scientifiques :
2° Elle doit donner son avis, quand le ministre le lui demande, dans tous les cas concernant l’administration de la médecine, ou dans les affaires criminelles, pour reconnaître les causes de mort, de maladies ou d’autres dommages, aussi bien que dans toutes les affaires de justice, de police nécessitant un avis médical, scientifique et d'expert;
3° Elle est chargée de l'examen du haut personnel des fonctionnaires médicaux, quand cet examen n'appartient pas aux aulorités provinciales. »
B.— AUTORITÉS PROVINGIALES. — Medicinal Collegium.
Le chef-lieu de chaque province possède un collège médical (medicinal collegium) sous la direclion d'un président supérieur. Les collèges médicaux sont des autorités purement scientifiques et techniques donnant des conseils, pour les règlements et pour les affaires médico-légales. 11s a’ont aucune autorité administrative.
Attributions. — Leurs attributions sont les suivantes :
4° 11s font des rapports et donnent leur avis sur les mesures générales relatives à la science et à l’art médical, sur la formation du personnel de fonchonnaires médicaux, l’organisation ou le fonctionnement des établissements médicaux de la province, principalement si ces établissements sont destinés à l’enseignement et à la préparation du personnel médical ;
2° Ils soumettent des projets ou critiques de plans généraux pour le perfectionnement de la police médicale de la province, et particulièrement s’occupent de la revision des règlements, de l'examen des affaires médico-légales, de la crilique des rapports d'experts; etc.,'etc.;
3° Ils sont chargés de proposer ou de critiquer les mesures générales de guérison ou de préservation des épidémies, épizoolies, etc., etc. ;
4° Ils font les recherches techniques importantes pour la médecine, les analyses chimiques d'eaux minérales ou autres ;
5° Ils doivent publier des revues périodiques ou des œuvres générales, d’après les documents que leur fournit l'autorité administrative.
C. — AUTORITÉS DE CIRCONSCRIPTION. — Regierüungs Bezirk
La circonscriplion est une subdivision de la province.
Chaque circonscription possède un conseiller médical, auquel sont atlribuées les affaires de médecine et de santé au point de vue de la police, par exemple : le commerce des médicaments, l'exercice illégal de la médecine, les mesures contre les maladies contagieuses, les épidémies, les établissements _ de malades ou d’aliénés, la police des expertises, etc.
D. — AUTORITÉS DE CERCLE. — Kreis Bezirk.
Chaque province, comme chaque circonseriplion, a un conseiller provincial qui, étant le fonctionnaire de police le pius élevé, représente la police médicale, et à ce litre doit s'occuper de tout ce qui concerne la santé publique de la province, de la circonscriplion chuuicercle
Dans la parlie médicale de leurs fonctions, le conseiller provincial et le conseiller médical de chaque circonscriplion sont aidés par le médecin de cercle (kreis physicus) qui leur sert de conseil technique. Ce dernier, quoique contrôlé pour lexercice de ses fonctions, par ces deux conseillers, ne leur est pas subordonné.
Dans chaque cercle, il Ya, comme fonctionnaires médicaux :
1 médecin, 1 chirurgien, 1 vétérinaire.
a) Le médecin ou kreis physicus est nommé directement par le ministre des affaires médicales. I doit être docteur en médecine, approuvé comme médecin et, de plus, avoir reçu une qualification spéciale de son emploi à la suite d’un examen passé devant la dépulation scientifique de Berlin (Weissenschaftliche Deputation).
Ces /onclionnaires, rélribués par l'État avec un traitement fixe, représentent l’autorilé de circonscription au point de vue de la police médicale et sanilaire. Ils ont la surveillance ou le contrôle du personnel médical du cercle, ainsi que des établisse-
ments médicaux.
Is sont chargés de Pexécution et de la surveillance
de toutes les mesures générales d'hygiène publique. Au point de vue judiciaire, ils sont les experts, employés dans lous les cas criminels qui nécessitent un avis médical; ils font les aulopsies médico-légales.
b) Le chirurgien de cercle (Kreiswündarle) est nommé également par le minislre.
Il est subordonné &u Kreisphysicus, et s'occupe comme celui-ci, des affaires de police médicale. Il participe aux autopsies médico-légales en présence et sous la direction du médecin de cercle.
Celte organisation peut paraîlre un peu compiiquée el très formaliste.
Mais nous croyons que dans celle matière si délicate des expertises légales ou ne saurailjamais s’entourer de trop de contrôle el de garanties. |
« Sivous examinez les formalilés de Ja justice, a « dit Montesquieu, par rapport à la peine qu'à un « citoyen à se faire rendre son bien, où à obtenir sa-
« lisfaction de quelque outrage, vous en trouverez « sans doule {rop. Si vous les regardez dans le rap- « port qu’elles ont avec la liberté et la sécurité des « citoyens, vous en trouverez souvent trop peu, et « vous verrez que les peines, les dépenses, les lon- « gueurs, les dangers même de la justice sont le € prix que chaque citoyen donne pour sa liberté » (1).
Quoi qu'il en soit, comparée avec la pratique française, la pratique allemande offre sur celle-ci des avantages inconteslables. Elle donne aux juges, ainsi mieux renseignés, une sécurité plus complète; elle assure à la justice el au prévenu, par une discussion scientifique et un contrôle éclairé, des garanties sérieuses.
Enfin, elle favorise le perfectionnement de la médecine légale, en formant un corps d'honimes spéciaux qui s'inléressent à ses progrès, et qui acquièrent par la pratique, les aptitudes et les connaissances qu’exigent leurs fonclions.
A côté de celte organisation, un Règlement pour l'Empire d'Allemagne, du 13 février 1875, établi par le Ministère des Affaires médicales, religieuses et scolaires, trace aux experts la marche de leurs opéralions.
Ce règlement confirme, en les développant, les instructions déjà mises en vigueur dans le royaume de
(4) Monstesquieu. — Esprit des Lois, 1. VI. ch. 11.
Prusse par une ordonnance du 15 novembre 1858. Le Code de procédure pénale indique aussi lui-même certains délails à fournir par les experts.
C'est ainsi que le juge instructeur esttenu de faire connaître à ceux-ci toute circonstance de nature à facililer leurs recherches, de diriger leurs observations el de leur communiquer les renseignements déjà recueillis et les pièces de la procédure (1). Ces textes exigent aussi que le juge par sa présence contrôle toujours l'examen auquel procèdent les experts el lui font un devoir d'exiger d’eux un avis concluant. Ils distinguent soigneusement le simple rapport sur les faits observés, lequel peut s’apprécier comme une déposition testimoniale, de la consullalion molivée (2) qui a une plus grande force probante.
De même l’aulopsie, en Allemagne, ne peut être faile par un médecin seul. La loi veut qu'on appelle un médecin et un chirurgien : le médecin quiobserve, le chirurgien qui procède à l’autopsie, c'est-à-dire à l'opération purement mécanique et matérielle. Le magistrat (dont, nous l'avons dit, la présence est exigée) veillera, de son côté, à ce que les descriptions et les constatations soient faites avec soin (3). Le greffier écrit, sous la dictée du médecin, tous les
(1) Ordonnance crim. de Prusse, $ 143.
(2) Ordonnance crim. de Prusse, $$ 141, 178 et 168.
(3) Règlement sur les autopsies, art. 1, 10 et 27, et Ord. crim. de Prusse, $S 148.
caractères des lésions à mesure qu'on les découvre. Pour chaque organe, un certain nombre de caractères doivent être précisés. L'expert ne peut se dispenser par exemple, de dire dans quel élat se trouvaient le cœur, le cerveau, les reins, s'ils étaient congeslionnés ou non, etc., elc. Toules ces mesures ont pour but de fixer, dès le début, avec précision, le terrain des discussions ullérieures et d'obvier à l'insuffisance des noles que prend lexpert au cours de son travail. Celle manière de procéder offre de réels avantages. Eu effet, la médecine légale élant, avant tout, une science expérimentale, les conslatalions matérielles conslituent la base du rapport. Elles renferment les causes déterminantes des conclusions et permettront d'en contrôler l'exactitude. En outre, le corps du délit étant susceptible, la plupart du temps, de se modifier ou de se délruire, il sera fort utile qu'il soit décrit dès le premier moment dans tous ses détails. Cette description exacte des objels vérifiés permettra d'éclaircir les doutes, s’il s'en élève plus tard. Toulefois,nous trouvons que la législation allemande va {rop loin quand elle exige que le médecin dicte son rapport sur l’autopsie lout entier au greffier. I] ne doit en être ainsi que pour les opérations simples et faciles à vérifier comme les conslatalions matérielles. Mais dès que le rapport exige un travail de réflexion et de recherches, ou des expériences scientifiques plus où moins longues, une telle exigence ne nous
paraît plus justifiée : elle peu! même produire des résultats contraires au but poursuivi, en donnant lieu à des conclusions trop hâtives, pas assez méditées, et par suile peu sérieuses. Autant il est utile de consigner immédiatement sur le procès-verbal les constatations des faits matériels, destinés à servir de base au rapport, pour éviler toute confusion possible dans Pavenir, et permettre de contrôler toujours l'expertise ; autant il serait dangereux de ne pas donner tout le lemps nécessaire à l'expert pour rédiger ses conclusions dans le silence de son cabinet. Enfin, en Allemagne, l'expert signe le procès-verbal, une fois l’aulopsie terminée, et ce procès-verbal authentique, signé également du juge et du greffier, devient « ne varielur ». Il est jusle d’ajouter que si l'expert a émis des op'nions trop hâtives, il peut les rectifier dans un rapport ultérieur où il aura vérifié les premiers faits constatés et pesé attentivement ses conclusions nouvelles.
La législation allemande des expertises a servi d'exemple à celles de certains États qui l'ont imitée sur bien des points ; d’autres possédaient déjà une législation analogue. Nous en parlerons en donnant les solutions admises par ces différents États sur les points principaux de l’expertise que nous avons traités dans notre deuxième partie.
En France, nous l'avons constaté déjà, nous n'avons
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ni organisation officielle des expertises, ni de règlement sur les aulopsies.
Lorsque la justice confie à un expert une opération médico-légale, le plus souvent celui-ci opère seul, sans aide, et d'ordinaire dans les condilions les plus pénibles, surlout lorsqu'il s’agit d’une exhumalion.
Aussi le plus souvent ne peut-il même pas prendre de notes et pratique-t-il des autopsies incomplètes.
« Dans plus de la moitié des rapports d’autopsies, « envoyés de province, sur lesquelles nous avons été « consullés, dit M. Brouardel, le crânen’avait même pas été ouvert. Presque toujours les recherches
« avaient été sommaires. » De plus, le médecin qui ne remplit qu’accidentellement le rôle d'expert, pressé parles nécessités imprévues de Ja pratique journalière, est souvent dans l'impossibilité matérielle de rédiger son rapport dans les vingt-quatre heures. Il ne fait cette rédaction que trois, quatre, huit jours plus tard, sans notes, d’après ses seuls souvenirs. Il est à craindre que, dans ces conditions, les faits ne se groupent trop facilement dans la mémoire suivant le sens général des déductions que l'expert croit légiime de tirer de l’expertise. En tout cas, tout contrôle ultérieur est impossible.
Sil'on songe d'autre partquelemagistrat,en France, n'assiste à l’aulopsie que s’il le juge utile, et que, par suile, il se pourra que l'attention de l'expert ne soit pas appelée sur des détails dont la valeur a pu lui
échapper et-qui sont cependant d’une grande importance ; si l'on constale que, dans les cas de flagrant délit, examen du cadavre, fait par le premier médecin venu, est le plus souvent trop hâtif et fort incomplet, on ne s’élonnera plus des déconvenues, des erreurs et des incerliludes que renferment certaines instructions. Et cependant, de ces premières vérifications si importantes, dépend souvent le sort de l’accusé el les moindres délails devraient en être relevés avec un soin scrupuleux.
De plus, nos experts ont, en France, acluellernent deux procédés ; l’un consiste à décrire tous les organes, à faire mention de toutes les expériences ; l’autre à ne citer que les lésions constatées et à donner sommairement les conclusions. Ces deux méthodes sont également défec!ueuses ; l’une est trop générale et trop vague : la seconde (rop sommaire ; toutes deux sont dangereuses.
Pourquoi ne pas faire un règlement analogue au règlement allemand ? Ce serait pour les magistrats, pour les médecins-législes, une sorte de guide, de formulaire et le seul moyen de meltre un peu d’uniformilé dans la manière d'opérer. On n'aurait plus à craindre alors des erreurs comme celles commises si souvent (1} el la présence à l’autopsie de deux
(1) Voir : Gaz. des Tribunaux. 7 mars 1884; Empoisonnement par la strychnine et affaires Lerondeau et Jean, Zoc, cit.
experts capables, expérimentés, assistant le maoistrat, donnerait plus de garantie à l'expertise.
L'Allemagne nous offre, sur.tous ces points, des modèles qui méritent d’êlre étudiés de près et peulêtre imilés. Ce qui est certain, c'est que nous ne pourrons jamais espérer, en France, de garanties sérieuses tant que les experlises seront laissées à la discrétion et au seul contrôle du Juge. |
Maintenant, à vrai dire, la supériorité de la législation allemande tient à une particularité toule historique.
L'Allemagne n'est parvenue qu’à grand’peine à s'affranchir du formalisme des preuves légales. Longtemps, en matière d'expertise, elle s'en est tenue à celle maxime « 4d quaestionem facli respondent juratores, ad quaeslionem juris respondent judices ». Et c’est sans doute en parlant de ce principe que M. Mittermayer a pu comparer, comme nous l'avons vu, les experts à des jurés, le juge étant lié par leur avis comme par un verdict (1). En un mot, jusqu'à l’ordonnance criminelle de Prusse de 1858, les conclusions de l’experlise obligeaient le juge à y conformer son Jugement, et ce système a élé celui admis en Bavière jusqu'en 1875 et en Aulriche jusqu’à la confection du nouveau Code de procédure pénale. Nous avons démontré combien celte pratique était peu rationnelle.
(1) Mittermayer, — Preuveen Mal. criminelle, 3e partie, p. 26
Nous avons dit que les données sur lesquelles se fondent les experts sont toujours plus ou moins conjJecturales, et que leur apprécialion ne pouvait être un jugement sans appel, mais seulement un avis, destiné à servir de complément à l'expérience personnelle du magistrat. L'expert ne juge pas, il renseigne. Lui attribuer un autre rôle, ce serait entraver les opéralions en faisant trop lourde sa responsabilité; ce qui pourrait, par crainte de s'engager trop, le pousser à laire certains indices secondaires qui sont parfois fort utiles pour la découverte de la vérité.
D'ailleurs, il y a dans de telles appréciations, tant de nuances à observer, tant de degrés à saisir qu’une formule matérielle ne pourrait rendre souvent qu'une opinion personnelle parfois très controversée, à laquelle il serait dangereux de donner force de loi.
Aussi, en France, nolre ancienne Jurisprudence s’élait-elle dégagée de bonne heure des entraves d'une pralique aussi formaliste et, dès la fin du xvi siècle, la C'outume de Paris réformée, dans son article 184, édictait déjà que : « Doit étre le rap- « port apporté en justice pour, en plaidant ou en « jugeant, y avoir tels égards que de raison. »
C'est cette règle, si rationnelle, qui se relrouve dans l’article 323 du Code de procédure civile, applicable en malière criminelle : « Les juges ne sont point
astreints à suivre l’avis des experts, si leur conscience s'y oppose. »
On comprend maintenant facilement combien celle divergence dans la manière: d'envisager le rapport a dû influer sur le mode de désignation des experls et sur les conditions de validité de l’expertise.
Puisque la pratique allemande admettait que l’expertise liait le juge, la plus simple prudence exigeait que ces opérations füssent assujetties à des règles spéciales, précises, soumises à un contrôle sérieux et régulier. De là l’organisation légale, officielle, dont nous avons parlé plus haut.
Chez nous, au contraire, les conclusions de lexpert n'élant qu'un simple avis, un renseignement soumis à la souveraine appréciation du juge, on s’est laissé entrainer à ne voir dans l'expertise qu’un moyen secondaire d'instruction, et on a, par suile, négligé les garanties dont il eût élé utile de l’entourer.
Toutefois, cette différence entre les deux législations est peut-être moins grande qu'on ne serait tout d’abord tenté de le croire; et les lacunes de nos lois, si elles s'expliquent, n’en sont pas pour cela, jusli-
En effet, en dépit de l’adage : « Dictum expertorum nunquam transit in rem judicalam. » Cest presque toujours l'expert qui juge en fait. Ce n’est pas lui qui rend la sentence; mais, c’est lui qui la
prépare et la dicte,;en principe; car les faits bien observés engendrent les conclusions. Comment alors le magistrat s’écarterait-il des conclusions d’un rapport qui, tant par la nature des renseignements qu'il contient, que par la réputation scientifique et les connaissances spéciales de celui qui le présente, échappe à son examen ct, a fortiori, à son contrôle ? Que ce rapport ait une force probante obligatoire, ou qu'il ne soit considéré que comme un simple avis, il aura toujours, à peu près, la même influence sur la sentence.
La différence est donc plus dans les mots que dans les choses, plus théorique que pratique. Ce serait toulefois une grave erreur de s’en prévaloir pour excuser l’oubli dans lequel notre législation actuelle a laissé jusqu’à ce jour les expertises criminelles.
$ III. — Solutions des différentes législations étrangères
sur les points prineipaux de l’expertise criminelle.
Après avoir ainsi exposé d’une facon générale les différences qui séparent les législations anglaise et allemande de notre législation, il convient maintenant de donner les solutions particulières à chaque État sur les points spéciaux les plus importants de la matière des expertises, en les comparant aux solutions
admises par notre Code ou, à son défaut, par la doctrine ou la jurisprudence française.
a) Désignation et choix des experts.
En France, nous avons vu qu'il faut distinguer suivant que l’on se trouve dans la période de l’information préparatoire ou des débals à l’audience.
Pendant l'instruction préliminaire, le juge d’instruction est seul maître pour désigner el choisir les experts ; dans les cas de flagrant délit, le procureur de la République et les officiers de police judiciaire, sos subordonnés, ont exceptionnellement ce pouvoir, concurremment avec le juge d'instruction.
A l’audience, tous les tribunaux de répression et spécialement, devant la Cour d'assises, le Président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, peuvent ég'alement décider s’il y a lieu à expertise et désigner des experts.
Dans le cas spécial d'expertise médico-légale, le médecin-expert doit être choisi, depuis la loi du 30 novembre 1892, sur une liste dressée parles Cours d'appel pour chaque ressort.
En Anglelerre, sauf le cas de l'information par ‘le coroner en cas de mort violente ou suspecte, où ce dernier choisit et désigne lui-même les hommes de l'art appelés à l’éclairer, les experts sont choisis par
les parties, accusateur ou accusé, à leur gré et sans que leur choix soit aucunement limité.
Ilenest de même aux Etats-Unis, au Canada, dans les colonies anglaises et dans les pays qui ont adopté une procédure criminelle analogue à celle de l'Angleterre.
En Allemagne, bien que le choix des magistrats instructeurs ou des tribunaux soit régi par les mêmes règles qu'en France, nous avons vu qu’une dérogalion importante y est apportée en ce qui concerne les expertises médicales. Le juge et le tribunal sont tenus de confier de telles opérations exclusivement au médecin attaché au parquet devant lequel sera portée l'affaire. Le physicus est un véritable expert officiel, fonctionnaire nommé et rétribué par le gouvernement, commissionné et pourvu d’un diplôme spécial de médecin-légiste.
En Auiriche-Hongrie, chaque tribunal a son expert, nommé par le Ministre de la Justice, avec le titre de médecin-légiste royal du tribunal. Ce sysième fonctionne parfaitement depuis trente ans et ce poste est fort recherché.
Dans la Suisse allemande, à Bâle, l’un des médecins chargés de la surveillance sanitaire est précisément l'expert altitré dans les questions médico-légales.
S'il ne fait pas seul l’expertise, il est assisté d’un
autre médecin appartenant à une Conimission spéciale, la Wuündschau.
Dans les cas de lésion qu’on suppose provenir d'un crime, cette Commission est chargée de procéder à l'expertise ; elle se compose: 14° de deux médecins du service sanitaire ; 20 de deux autres médecins.
Dans la Suisse française (Genève, Lausanne, Neuchätel), de même qu’en Belgique, en Ilalie, en Espagne, il n'existe aucune disposition légale et la pratique est la même qu’en France.
Dans tous les pays que nous venons d’énumérer, qu'il y ait ou non des experts officiels, le juge peut toujours, comme chez nous, permettre aux parties de désigner des experts pour assister à l'expertise : cetle mesure est laissée à son appréciation. Certains auleurs ont même voulu, à ce propos, distinguer entre les experts officiels et ceux nommés spécialement par les parties. Suivant eux, en cas de contrariété, les conclusions de l'expert officiel feraient foi, comme si elles émanaient d’un officier public, de préférence à tout aulre (1); les dires des experts civils ne vaudraient que comme de simples renseignements. Les premiers rendraient un vérilable jugement s'imposant au magistrat, les seconds ne
(1) Stübel, $ 2494 et Tittmann, 8, p. 295, cités par Mittermayer, en font un témoin public, dont la parole fait foi jusqu’à inscription de faux.
pourraient déposer que comme témoins et leurs dépositions admettraient la preuve contraire. C'est là une erreur ; el celte opinion n’a pu prendre naissance, se développer et se soutenir que dans des pays qui, comme l'Allemagne, ont conservé longlemps le souvenir du sysième des preuves légales. Mittermayer lui-même repousse vivement cetle théorie.
« Gelte disüinction, dit-il, a le tort de supposer « chez l'expert officiel une autorité plus grande, « une parole plus digne de foi; or, rien n’est moins « vrai. Sans doute, sa désignation officielle est « une garantie de plus de sa science ; mais cette « garantie peut fort bien se retrouver ailleurs, « par exemple dans le diplôme ou dans la répula- « lion d’habileté de l’expert » (1).
En effel, quand l'État se réserve le droit de nommer lui-même les experts altachés aux tribunaux, il n’a d'autre but que les inlérêls supérieurs de Ja justice. Il les choisit, il est vrai, parmi ceux présenlant le plus de garanties de science et de savoirfaire. Mais il n’enlend nullement imposer aux Juges leurs décisions et ceux-ci, pourront toujours, s'ils ne sont pas suffisamment renseignés par eux, en appeler d’autres. La seule différence entre ces experts officiels et les experts civils esl que les premiers sont des fonctionnaires, ayant un lraitement fixe; mais
(1) Mittermayer. — De la Preuve en matière criminelle p.199,
la valeur des conclusions de chacun d’eux n’est nullement attachée au litre, et seulement au mérile.
b) Refus des experts. Sanclion.
Nous avons vu qu’en France la question est vivement controversée de savoir si un médecin ou un expert quelconque requis par la justice et qui refuse son concours est passible d’une sanction pénale.
La doctrine (1), considérant ce concours comme purement intellectuel, repousse loute sanction de la loi positive et laisse à la conscience seule de l'expert le soin de décider; or, la conscience ne relève que de la loi morale et échappe aux lois humaines.
La jurisprudence et quelques auteurs, interprétant strictement les lexles, font une distinclion.
Dans les cas ordinaires, l'expert autre que le médecin, peut refuser son concours sans encourir aucune péualité ; aucun texte ne l’oblige à venir en aide à la Justice.
Le médecin, depuis la loi du 30 novembre 1892, dont l’article 23 est formel, est {enu d’obtempérer
(4) Faustin Hélie. — Znstr. crim. ; Legrand du Saulle, Méd. légale, 2e éd., p. 1289 ; Duverger. — Manuel des Juges d’'Instr..
dans le cas où il estinseril sur les listes (et même, en cas spécial de flagrant délit, s’il n’est pas inscril) à toute réquisition de justice. S'il refuse, il encourt une amende de 25 à 100 francs.
Enfin, les experts, autres que Îles médecins, sont également passibles d'une amende de 6 à 10 francs, quand ils refusent leur concours, mais seulement dans les cas spécifiés à l’article 475, paragraphe 12 du Code pénal, cas dont l’énumération se ramène tout entière au lerme générique de /flagrant délit (2). Suivant la jurisprudence constante de la Cour de cassation, l’article 475 du Code pénal, paragraphe 12, sanctionne une mesure d'ordre public et d'intérêt général, à laquelle les experts, pas plus que les autres ciloyens, ne sauraient se soustraire.
En Allemagne, avant l’adoption du nouveau Code d'instruction criminelle pour tout l'Empire, certains pays, comme le Hanovre, la Prusse, la Saxe autorisaient le refus. Il n’en est plus ainsi aujourd’hui.
D’après le Code de l’Empire d'Allemagne (Articles 75, 76, 77) « loule personne désignée comme expert est fenue d'accepter la mission qui lui est confiée : 1° Si elle a été commissionnée officiellement pour donner des avis de la nature de ceux qu'on
(2) Nombreux arrêts de Cass., loc. cit.; et Devergie. — Méd. Légale, 8 éd, I, p, 8 ; Briand et Chaudé. — Zoc. cit.
réclame d’elle ; 2 Si elle exerce publiquement la science, art ou mélier, dont la connaissance est jugée nécessaire pour l’expertise : 3° Enfin, si elle exerce celte science, art ou mélier en vertu d’une commission ou autorisalion officielle. »
« Sontégalement tenus de donner leur avis les personnes qui se sont déclarées en justice prêtes à remplir les fonclions d'expert.
« Toul motif qui permet à un témoin de refuser son témoignage, aulorise pareillement l'expert à refuser son avis. L’expert peut, en outre, et à raison d’autres molifs êlre dispensé de donner son avis ».
Comme on le voit, l'obligation de prêter son concours s'applique à tous les cas où l'expert est requis par juslice, sans distinguer s'il y a ou non flagrant délit. Elle s'étend non seulement aux experts officiels, commissionnés et rétribués par l'État mais, dit l’art. 75, « à lous ceux qui exercent publiquement une science, art ou mélier dont la connaissance est exigée pour l'expertise », ce qui comprend toutes les branches : sciences, arts, industrie, commerce. C’est dire que l’obligation est générale.
Plus explicite que notre Code, la législation allemande décideexpressément que les motifs de reproche ou de récusation seront les mêmes pour les experts que pour les {émoins. Elle laisse au juge la facullé de dispenser l'expert de donner son avis, dans certains cas qu'il aura le loisir d'apprécier : plus pré-
voyante en cela que l’article 475, paragraphe 12 qui n'admet que les cas d'impossibilité matérielle ou que l’article 23 de la loi du 30 novembre 1892 qui ne pose aucune restriction.
La sanction en cas de refus de l’expert, est plus rigoureuse que la nôtre.
« Les personnes sus-mentionnées, dit l’article 77, qui refuseralent la mission d'experts ne pourraient être appréhendées, comme les témoins défaillants, en vertu d'un mandat d'amener, mais seraient condamnés aux frais et à une amende de { à 300 marks. Si l'expert refuse une deuxième fois de comparaître et de donner son avis, il pourra être condamné à une amende dont le maximum sera de 600 marks. »
En Suisse, dans le canton de Vaud, l'expert commis qui refuse son minisière sans molifs reconnus suffisanis, peut être déféré au tribunal d’accusat'on (1).
En Autriche, tout expert qui ne répond pas à la citation qui lui est remise, peut être condamné à une amende de 5 à 100 florins (2).
En /{alie, les experts qui refusent leur concours sans motifs valables sont passibles des peines portées à l’article 307 du Code pénal (3).
Ils sont assimilés aux lémoinsréfraclaires et punis
(1) Canton de Vaud. Loi du 5 décembre 1537, art. 3. (2) Code Procéd. pénale Autrichien, art. 119. (3) Code Procéd. pénale Italien, art. 159.
de la détention qui ne peut être supérieure à 6 mois et d’une amende de 100 à 1.000 francs. De plus, l'interdiclion temporaire de lexercice de leur profession s'ajoute à la détention. n
En Espagne, l'amende prononcée contre l'expert qui refuse sans s’excuser esl de 5 à 50 peselas (1).
La Pelgique a eu, jusqu’en 1849, la même législation que nous sur ce point. La queslion, comme en France, était controversée. Seulement la Cour de cassation de Pruxelles avait adopté une doctrine tout opposée à la nôtre.
Aclucllement un texte formel résout la question el a supprimé toule difficullé. C’est l’article 29 de l’ordonnance du 18 juin 1853 qui confirme l’article 40 de la loi du 1er juin 1849. IT est ainsi conçu : « Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, vétérinaires experts qui, le pouvant, dans les cas prévus par la loi et le présent arrêté, auront refusé ou négligé de faire les visites, le service ou les travaux pour lesquels ils auraient été légalement requis, seront punis d’une amende de 50 à 500 francs. En cas de récidive, te maximum de la peine sera toujours prononcé. »
J] serait bon, chez nous, pour supprimer les difficultés auxquelles donnent lieu les diverses interprétalions de l’article 475 paragraphe 12, Code pénal,
(1) Code Procéd. pénale Espagnol, art. 420 et 463,
de prendre, comme la Belgique, une résolution dans un sens ou dans l’autre : soit en édictant, comme celle dernière, une amende plus sévère que celle dérisoire de 6 à 10 francs et en spécifiant dans le lexte que cette peine s’appliquera bien aux experts; soit en supprimant loute peine pécuniaire qui, à notre avis, sera toujours inefficace, et en créant de vrais experts diplômés en médecine légale et en chimie qu'on attacherail aux tribunaux (1) et qui ne sauraient refuser leur concours sans encourir la déchéance de leur titre ou des peines disciplinaires graves. La justice y gagnerait, loult au moins pour les opérations médicales et chimiques qui sont, au criminel, les plus nombreuses et les plus délicates, des hommes compétents et tout disposés à la servir, puisqu'ils auraient fait des études spéciales dans ce but Le désir de s’instruire et d'approfondir cette science si vaste qu'est la médecine légale, de s’y créer un nom, voire même une spécialité, serait, pour le médecin, un aulre slimulant que la sanction pénale, l'amende, même augmentée, de l’article 475 paragraphe 12.
(1) H suffirait pour cela de leur donner une rémunération suffisante et proportionnée à l’importance des opérations, et non le tarif du décret de 1893, peu encourageant pour les Médecins qui voudraient devenir des spécialistes dans la Médecine légale.
c) Nombre des experts.
La question du nombre des experts n’a pas été résolue dans notre Code d'instruction criminelle. Il laisse cette décision à l'appréciation du juge. L’article 43 lui confie, dans tous les cas de flagrant délit, le soin de décider s'il doit se faire accompagner « d’une ou deux personnes présumées, par: leur art ou profession, capables d'apprécier la nature du délit ». L'article 44 lui enjoint de se faire assister, dans les cas de mort violente ou suspecle, d'un ou deux médecins ou officiers de santé.
L'usage établi autrefois était d'appeler loujours deux experts, suivant la coutume de l’ancien Droit. Nous avons dit qu'une circulaire de 1867, dans un but d'économie fiscale, avait recommandé aux juges d'instruction de ne plus appeler, en principe, qu’un seul expert.
En Allemagne, d'après l’article premier du règlement des autopsies, « l'examen du cadavre humain ne peut être praliqué que par deux médecins: le physicus, attaché au tribunal et le chirurgien d’arrondissement réunis, et en présence du juge ».
Dans tous les autres cas, l’article 73 du Code d'instruction criminelle laisse le juge libre d'appeler le
nombre d'experts qu'il croit nécessaire pour faciliter la découverte dela vérité.
En Suisse, dans le canton de Genève, le magistrat instructeur doit désigner toujours wn ou érois experts (1). C’est la règle de notre Code de procédure civile transporlée ici en matière criminelle, règle proposée au Congrès internalional de médecine légale, à Paris, en 1878 et repoussée à une assez grande majorité (2).
Dans les cantons de Bâle, de Neuchâtel, de Vaud, on en nomme #n ou plusieurs suivant l'importance des cas (3).
En Autriche-Hongrie, le Code d'instruction eriminelle distingue suivant les circonstances. Si le juge d'instruction croil utile que les experts assistent au constal, il doit, en principe, en appeler deux. Un seul suffit quand l'affaire a peu d'importance, ou quand on risque de compromettre le résultat des recherches en attendant l’arrivée du deuxième expert. Mais, pour éviter tout arbitraire, le juge doit motiver les ordonnances par lesquelles il ne commet qu'un seul expert et indiquer soigneusement les causes qui Y'ont fait agir ainsi.
. (1) Genève, Loi 25 octobre 1884, art. 136.
) Congrès de Méd. légale de 1878, Discours du Dr Gübler.
3) Bâle, Loi 5 mai 1862, $$ 44 et 45 ; Neuchâtel, art. 118 ; Vaud.
Les aulopsies, comme en Allemagne, doivent toujours être faites par deux experts, soit tous les deux médecins, soit un médecin et un chirurgien (1).
Deux médecins sont également nécessaires quand il s’agit de faire une enquête sur l'état mental de l'inculpé.
En Jtalie el en Espagne, le juge inslrucleur appréeie en toute liberté le nombre des experts à commeltre.
d) Présence des parties. Expertise contradictoire.
Si notre Code de procédure civile exige expressément que les parties soient « présentes ou dûment avpelées ou représentées » à l'expertise, le Code d'instruction criminellene contient aucunedisposition à ce sujet. Cette lacune a même donné naissance à une controverse entre la doctrine et la jurisprudence, controverse que nous atons signalée déjà précédemment.
Nous avons dit que, contrairement à certains auteurs, nous souscrivions à la solution constante de la Cour de cassation qui décide, qu’en cette matière, on ne peut raisonnablement appliquer les formes de
(1) Code Instr. criminelle Autrichien, art. 118, 128, 134.
l'expertise civile à l'expertise criminelle. Nous admeltons avec la Jurisprudence et une grande partie de la doctrine, que la présence de l’inculpé et de la parlie civile n’est nullement exigée en matière criminelle, et que là encore le juge instructeur est seul appréciateur de l'opportunité de cette mesure.
De même, chez nous, le juge est libre d'accepter ou non que le prévenu désigne des experts pour assister aux opérations de l’homme de l'art choisi par lui ;1l peut refuser également que le prévenu ou son défenseur y soient présents, et repousser toute demande de contre-expertise. En un mot, notre législation actuelle n’a pas encore consacré, par une loi, le principe de l'expertise contradictoire. Examinons quel est, à ce double point de vue, présence des parties et principe de contradiction, l’état des législations étrangères.
En Allemagne, quand il y a lieu de faire un constat par experts, l’inculpé peut demander que l’on fasse citer, pour y assister, les experts qu'il désigne. Si le juge refuse, l'inculpé peut les faire ciler, mais à ses frais (E).
On pourrait croire, à première vue, que l'article 493 du Code de procédure pénale allemand, admet ainsi le principe de l'expertise contradicloire, en mettant simplement à la charge de l’inculpé les
(1) Code Procédure pénale Allemand, art. 198.
frais supplémentaires que nécessite adjonction d’un second expert; et cela dans le but très équitable d'empêcher que ce moyen donné au prévenu ne soil pour lui un prétexte à retarder la marche de l’instruclion. 11 n’en est rien, et nous allons voir que ce droit n’est pas si absolu qu’il paraît l'être lout d’abord. En effet, ces experts désignés par l’inculpé el payés par lui, ne sont admis au constat ot aux actes d'instruction nécessaires qu'aulant que leur présence ne gêne en rien l'instruclion. Le juge peut les tenir à l'écart quand il le croit ulile. Ge ne sont donc pas, à proprement parler, des experts mais plutôt des témoins à la discrétion du magistrat. Is ne prendront part aux opérations de l'expertise que d’une façon passive, en simples spectateurs. [ls ne feront par eux-mêmes aucune expérience, aucune analyse ; ils n'auront pas à remeltre de rapport, ni à rédiger de conclusions. Ils assisteront au constat comme les deux notables que la loi du 20 septembre 1791 adjoignait aux Juges de paix dans les cas de mort violente ou suspecte, pour constater le corps du délit, sauf que la nécessité de leur présence sera laissée à l'appréciation du juge.
Il ÿ a loin, comme on le voit, de cette manière de procéder à l’experlise contradictoire qui veut que les experts de l’inculpé et ceux de l'accusation aient des droits égaux, des pouvoirs identiques et fassent leur rapport en commun. Ce n’est même pas
l'expertise contrôlée du projet de réforme de MM. Dauphin et Goblet, dans laquelle l’expert du prévenu peut assister à foules les opérations, et, sil n’a pas le droit de faire lui-même les expériences, ni de parliciper à la rédaction du rapport, peut au moins insérer au procès-verbal des observations dont l’aulre expert devra tenir compte. Ici, c’est plutôt une sorte de compromis entre l’accusation el l'accusé.
En Autriche-Hongrie, le choix des experts appartent exclusivement au juge d’instruction qui se contente d'en donner avis à la partie civile et à l’inculpé, afin qu’ils puissent les récuser, s'ils ont des molifs légitimes (1).
En outre, l’article 97 du Code d'instruction criminelle énumère strictement les actes d'instruction auxquels le défenseur de l'accusé peut assister ; ce sont : la constatation du corps du délit, les perquisilions domiciliaires, la saisie des papiers.
Cest dire que non seulement l’inculpé ne peul se faire représenter par un expert, mais que son défenseur lui-même ne peut assister aux experlises (2).
On voit que cette législation est encore plus stricte que la législation allemande.
En Suisse, dans le canton de Bâle, lorsque les constatations judiciaires sont d’une certaine impor--
(4) Code d’Instr. criminelle Autrichien, art. 119 et 120. (2) Art. 97, Gode Instr. crim. Autrichien,
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tance, en cas de mort violente ou d’assassinat présumé par exemple, le juge d'instruction doit se faire accompagner dans son transport sur les lieux par le Ministère public. Mais il n’est nulle part question que l’inculpé ou son défenseur doive assister forcément à ces constatations et aux opérations d'expert auxquelles elles donnent lieu : tout est laissé à la discrétion du juge. Il en est de même dans les cantons de Genève, de Vaud, de Neuchâtel.
En Espagne, l'article 471 du Code d'instruction criminelle permet bien aux parties de choisir des experts à leurs frais. Mais il est muet sur l'étendue des droits et des pouvoirs de ces experts. Ce serail donc, à notre avis, ajouter au texte que de leur donner des droits égaux à ceux de l'accusation. Tout ce que l’on peut dire c’est que cet article permet toule interprétalion et qu’il faut s’en référer à la pralique pour savoir la solution admise.
En J{alie, la législation est analogue sur ce point à la nôtre. Le Code d'instruction criminelle est muet et la pralique de l'expertise contradictoire n’est pas encore admise ; le juge d'instruction seul décide s'il y a lieu d’appeler les parties ou un expert désigné par elles aux opérations ou expériences scientifiques.
En Belgique, l'expertise contradictoire fonctionne depuis 1875 et semble donner de bons résultats.
Enfin en Angleterre et en Amérique, nous avons
va que la liberté la plus absolue est laissée à l’accusalion et à la défense pour nommer tous les experts qu'il leur convient, ordonner à leurs risques el périls toutes expertises ou contre-expertises. Ce sont là des moyens de preuve entre lesquels le juge décidera pour établir sa sentence, si l'affaire est de sa juridiction. Sinon, il renverra devant le jury d'accusation qui décidera lui-même si l'affaire doit être référée au grand jury de jugement.Dans tous ces cas le juge est un véritable arbitre, bien différent de nos juges d'instruction. Ici, ce n’est plus le magistrat qui instruit, comme chez nous, comme en Allemagne et dans les pays ayant des législations analogues, ce sont les parties, accusateur ou accusé. Le juge ne fait qu'assister aux débats, les diriger et écouter les discussions et les contradiclions pour rendre définitivement sa sentence.
e) Rédaction et Discussion du Rapport.
Aucune règle n'existe, en France, pour la rédaclion des rapports d’expertises ; les experts les rédigent comme il leur convient. Nous avons dit plus haut quels inconvénients, quels dangers présentait un
tel procédé, et combien il serait indispensable que M, — 18
les premières conslatalions matérielles fussent enregistrées avec soin de même que les premières expériences auxquelles elles donnent lieu.
Quant à la discussion, elle n’est permise qu’à l’audience, souvent plusieurs mois après la découverte du crime, alors que certains indices auront disparu el que, par suite, si le rapport est incomplet ou présente quelques points douteux ou controversés, il sera impossible de le compléter ou de léclaireir par de nouvelles expériences devenues désormais impraticables.
Il n’en est pas de nême dans certains pays qui, à cet égard, se sout montrés plus prévoyants que nous.
En Suisse, dans le canton de Vaud, les procèsverbaux d’autopsie sont écrits séance lenante par le greffier, sous la dictée de l'expert, et en présence du juge. Is contiennent la descriplion des faits. Les conclusions qui nécessitent une certaine réflexion, sont adressées au greffe par l'expert dansles48 heures au plus tard (1).
En Autriche, les rapports des experts sur les cons talations par eux faites sont consignés immédiatement dans le procès-verbal dressé par le juge (2).
(1) Canton de Vaud, Loi 5 décembre 1837, art. 9 et 10. (2) Ordonnance ministérielle d'Autriche du 2 août 1856, sur les autopsies. Tüdten beschauordnung.
Leurs avis el leurs motifs peuvent également y être insérés, ou faire l'objet d'un travail spécial qu'ils doivent déposer dans un certain délai (1).
En Z{alie, les rapports sont faits verbalement ou par écrit. Ceux fails verbalement sont recus dans les formes prescrites pour les auditions de témoins c'est-à-dire dans un procès-verbal d’information. Les rapports écrils sont soumis aux mêmes règles qu’en Suisse ou en Aulriche (2).
Quant à la discussion et au contrôle du rapport, le système allemand des Commissions scientifiques se retrouve avec des variantes en Suisse, en Autriche et en Hongrie.
En Suisse, dans le canton de Vaud, le chef du service sanitaire et le Conseil de santé ont, dans leur altribations, le soin de diriger et de surveiller les expertises médico légales.
Dès que les experts ont adressé leurs conclusions motivées au Greffier, celui-ci en expédie immédialement une copie au Chef du service sanitaire, qui a déjà reçu préalablement copie du procès-verbal des constatations.
Le chef du service sanitaire examine ces pièces, et présente, sur chaque affaire, un rapport au Conseil
(1) GC. Instr. crim. Autrichien, art. 124.
(2) Code Procéd. pénale Italien, art. 430 à 135 et 158.
de santé, qui communique ses observations à l’autorité judiciaire et à l'expert auteur du rapport.
Sur la demande des autorités judiciaires, le chef du service sanilaire est tenu de donner lui même son avis sur les rapports des médecins.
Dans les cas les plus graves, il en saisit au préalable le Conseil de santé.
Si celui-ci estime que l’expertlise est incomplète, 1l ordonne qu'elle soit complétée soit par les mêmes experts, soit par d’autres qu'il désigne el c’est le Conseil qui rend compte de ces opéralions au juge instructeur et au ministère public.
C'est donc le Conseil de santé qui se substitue au juge d'instruction pour apprécier la valeur de l’expertise, et décider s’il y a lieu de la compléter ou dela renouveler. Nous ne saurions trop approuver la sagesse de cette mesure qui assigne à chacun son rôle suivant sa compétence: au juge, la direclion de la poursuite ; au Conseil de santé, réunion de savants, l'appréciation et le contrôle des opérations scientifiques (1).
Dans le canton de Bâle, la matière est régie par le Code de procédure pénale du 5 mai 1862, la loi sur la salubrité du 18 janvier 1864 et des règlements spé- Claux.
(4) Loi 5 décembre 1837, loc. cit., art. 5, 9 et 11 et loi der avril 1886 t. IV, chap. vr.
La surveillance des affaires médicales est confiée à deux médecins officiels (Kantonsphysicus) dont l’un est spécialement chargé des experlises.
Ces deux médecins joints à deux autres de leurs confrères, forment une Commission, la Wündschai qui est chargée des autopsies dans les cas de blessures morlelles.
Cetle Cominission peut être aussi requise par le Juge d'examiner et d'apprécier le rapport du Kantonsphysicus.
Au dessus de la Wündschaü, une Commission supérleure, le Collegiüum Medicüm, composée des professeurs de la Faculté de médecine, de physique, de chimie, et de docteurs en médecine et chirurgie, désignées par le Conseil d’État, est chargée, dans les cas les plus graves et quand il existe encore des doutes où des contestations, de trancher le différend en dernier ressort (1).
Cette organisation est, comme on voit, copiée sur la législation allemande.
En Autriche, si le juge trouve dans le rapport des contradictions ou des lacunes, ou si les conclusions ue lui paraissent pas logiquementet rationnellement déduites, il convoque les experts pour leur demander des explications et éclaircir ses doutes.
Si, malgré ces nouvelles explications, sa convic-
(1) Bâle, Code Procédure pénale, $ 44 à 50.
lion n’est pas suffisamment élablie, il peut prendre l'avis d’une Facullé de médecine d’un pays représenté au Reichsrath.
La pratique de ce superarbitrage diffère suivant les Universités. |
Dans les peliles Universités, c’est un seul professeur qui est chargé de faire le rapport et de donner son avis. On choisit généralement celui qui a le plus de compétence en la matière faisant l'objet de la discussion, et son avis est discuté el, s’il y a lieu, adoplé dans une des séances du collège des professeurs. Dans les grandes Universités, comnie à Vienne, par exemple, on suit l’Arrélé du Ministre de l'Instruclion publique du 28 janvier 1874, intervenu à la suite de la séparation des docteurs en médecine de l'Union universitaire. Pour chaque affaire médico-légale, le doyen du collège des professeurs en médecine nomme une Commission de douze membres, choisis sur la totalité du corps enseignant de la Faculié de médecine, et de préférence parmi les spécialistes dans la branche faisant l'objet de l'expertise.
Le doyen préside cette Commission et désigne un rapporteur parmi les professeurs ayant voix délibérative au collège. Pour la validation d’un arrêté ou décision, la présence des 2/3 des membres de la Commission est exigée,
L'arrêlé ou décision est pris à la majorité des voix.
Le doyen contresigne le rapport et en surveille la rédaction.
Le recours devant ces Commissions scientifiques est subsidiaire et ne doit être employé qu'après avoir usé de tous les autres moyens de trancher la difficullé.
C'est ce qu'a décidé l'arrêté du 18 mai 1874, en condamnant les abus signalés par les Universités de Prague el de Cracovie, abus qui consistaient pour les juges instructeurs à s'adresser directement aux superarbilres sans passer par les moyens intermédiaires pour éclairer leur religion indécise.
En /ongrie, dans les cas de crimes importants, les expertises sont soumises à l’apprécialion soit de la Faculté de médecine, soit du Conseil supérieur d'hygiène, au gré du Juge.
Pour les expertises chimiques en cas d’empoisonnement, il existe un laboraloire central, à Budapesth, présidé par le chimiste légal de la Hongrie.
L'enseignement qui résulle de ce tableau rapide est la supériorité incontestable de certaines législalions étrangères sur la nôtre. Si ces législations n'ont pas de réglementation complèle sur les expertises, elles ont tout au moins organisé les plus délicates et les plus fréquentes d’entre elles en matière criminelle : les expertises médico-légales, el posé
des règles et des principes qui peuvent nous êlre d'un ulile el salutaire exémple, notamment pour les autopsies. Enfin, elles ont cherché à établir les deux garanties indispensables à toute lonne exper- Use: compétence de l'expert, contrôle éclairé des opérations.
La conclusion de ce chapitre commedes précédents est donc la nécessité d'établir chez novs ce contrôle, celte réglementation el ces garanlies qui nous manquenl. Est-ce à dire qu'on n’ait jamais rien tenté en ce sens ? Nous allons voir le contraire en étudiant plus loin les projets de réformes proposés tant au Sénat qu'à la Chambre. Malheureusement, aucun d'eux n'a pu encore aboulir Jusqu'ici à une loi définilive.
I. Projet du Gouvernement, sur la Réforme du Code d’instruction criminelle, présenté par MM. Dufaure et Le Royer, en 1879. — Projet de la Commission du Sénat (Rapport Dauphin). en 1882. — Projet de la Commission de la Chambre (Rapport Goblet), en 1885.
Il. Projet de M. Cruppi, sur les Expertises médico-légales (1898), étendu à toutes les expertises (Projet de M. Lagasse), en
EL — Projet du gouvernement (27 septembre 1879).
L'insuffisance noloire, les inconvénients maintes fois reconnus de la pralique actuelle d’une part; l'émotion produite, d'autre part, par le nombre toujours croissant des erreurs judiciaires dues à l’incompétence des experts; enfin, le désir manifesté par le
législateur, et chaque jour davantage, de protéger mieux le prévenu, pendant l'instruction préparatoire, contre l'arbitraire du juge, en lui permettant de con- Lrôler tous les actes d’une procédure jusqu'ici inquisitoriale et secrète : c’étaient là aulant de raisons plus que suffisantes pour faire réclamer une réforme en notre matière. Si l’on ajoute à cela que, de toutes les mesures d'instruction, l’expertise est celle où le défaut de contrôle et les erreurs sont le plus préju diciables, on comprendra que tous les projels de réfection du Code d’instruclion criminelle en demandent la réorganisation immédiate.
Le projet, présenté par M. Le Royer, garde des Sceaux au nom du Gouvernement, le 27 septembre 1879, s’en occupe spécialement dans les arlicles 48 à 54.
ART. 48. — Le juge d'instruction désigne, au besoin, sur la liste annuelle, un ou plusieurs experts, qu'il charge des opérations de son art ou profession, qui lui paraissent nécessaires à la découverte de la vérité.
ART. 49. — Le ministère public, la partie civile et l’inculpé, peuvent choisir sur ladite liste un experl qui a le droit d'assister à loutes les opérations, d'adresser loules r‘quisitions aux experts désignés par le juge d'instruction, et qui est lenu de consigner ses observations, soit au pied du procès-verbal, soit à la suite du rapport.
S'il y a plusieurs-inculpés, ils doivent se concerter pour faire cette désignation.
Ce choix doil être fait dans les quarante-huit heures au plus tard après Pavis donné au ministère public, à la partie civile et à l’inculpé de la désignation du premier expert.
ART. 50. — Tout expert prête devant le juge d’instruclion serment de faire son rapport et donner son avis en bonneur el conscience.
AnT. 91. — Le juge d'instruction statue, sauf recours à la Chambre du Conseil, sur tous les incidents qui s'élèvent au cours de l'expertise. Il peut, en toul état de cause, adjoindre un ou plusieurs experts à ceux précédemment désignés.
AnT. D2. — Les rapports d'experts doivent être tenus à la disposilion des parties quarante-huit heures après leur dépôt.
ART. 53. — Si l'expertise a élé achevée avant la mise en cause où Parrestation de l’inculpé, celui-ci a le droit, après la communicalion du rapport, de choisir, sur la liste annuelle, un expert quiexamine le travail de l'expert commis et présente ses observa-: tions.
AnT. 94. — La liste des experts qui exercent devant les tribunaux est dressée chaque année pour l’année suivante parles cours d'appel, sur Pavis des Facultés, Corps savants, Tribunaux et Chambres de com-
merce, suivant les formes fixées par un règlement d'administration publique.
Néanmoins la Chambre du Conseil peut, lorsque les circonstances l’exigent, autoriser la désignation d'experts qui ne figurent pas sur les listes annuelles.
Ce projet, abandonnant la pratique trop rudimentaire du Code de 1808, innove sur deux points :
4° Au lieu de laisser le juge d'instruction maître absolu du choix de l'expert, il le force à circonscrire ce choix sur une liste, dressée d’avarce avec soin et renfermant les noms des hommes reconnus les plus compétents dans le ressort de la Cour d'appel ;
2° I] permet au prévenu de désigner également sur celte liste un expert chargé de suivre les opéralions de son confrère, de contrôler ses dires el de consigner ses observalions à la suite du rapport de ce dernier.
Examinons successivement chacune de ces deux réformes. |
RAPPORTS DAUPHIN AU SÉNAT, ET GOBLET, A LA
CHAMBRE DES DÉPUTÉS Examen Critique.
À. — Liste des experts.
Le mauvais fonctionnement de l'expertise et les
erreurs regrettables qu’on a maintes fois constatées, proviennent le plus souvent, suivant le législateur de 1879, du choix trop précipité du juge ou de l'incompétence de l'expert, parfois des deux.
L'histoire des erreurs judiciaires n’a, malheureusement, que trop donné raison à ces assertions. Quelques exemples, parmi les nombreux cas cités dans l'ouvrage de MM. Lallier et Vonoven, le prouvent surabondamment (1).
En 1814, une domestique. Julie Jacquemin, est condamnée à mort pour avoir empoisonné sa maitresse. Sitôt après le verdict, on s'aperçoit que la prélendue victime était une hystérique qui avait simulé un attentat. On examine le poison à nouveau eton trouve que les premiers experts ont déclaré toxique une liqueur absolument inoffensive.
En 1868, une femme, Adèle Bernard, est condamnée pour suppression d'enfant à six mois de prison. L'expert affirme qu’elle porte les traces d’un accouchement récent ; il en fixe la date exactement. Or, lrois mois après sa condamnation, Adèle Bernard accouche d’un enfant à lerme. Elle était enceinte de six mois au moment précis où l'expert concluait à son récent accouchement.
Pour parler de faits plus récents, tout le monde
(4) Lallier et Vonoven. — Des erreurs judiciaires et de leurs causes, 1898, Pedone, Paris.
se souvient de l'émotion causée en 1887 par l'affaire Druaux, devant la Cour d'assises de Rouen.
Une femme Druaux, débilante à Malaunay, est arrêlée sous l’inculpation d'avoir empoisonné, Île même jour, son mari et son frère. Les experts, chargés de l’autopsie, déclarent que les victimes ont succombé par le fait de l’ingestion d'un poison violent. L’accusée esl condamnée aux lravaux forcés à perpétuité.
Un an après celle condamnation, les époux Gaulier, qui avaient succédé aux époux Druaux dans l'exploitation du débit de vins, ressentent des malaises étranges et analogues à ceux dont s’élaient plaint Druaux et son beau-frère avant leur mort.
Un jour du mois de mai 1888, on trouve Mme Gautier morte dans sa cuisine. Elle présentait les mêmes symptômes d'empoisonnement que les prétendues victimes de la femme Druaux.
Puis d’autres circonstances viennentencore attirer l'attention. Des ouvriers, venus au cabaret pour boire, tombent évanouis dans la cour et présentent des symptômes d'asphyxie et d’empoisonnement analogues. En 1889, les nouveaux locataires de la maison Druaux, les époux Dubeaux, ayant pris possession du cabaret, sont bientôt en proie aux plus incompréhensibles souffrances et présentant toujours la même analogie avec celles des précédents occupants.
C'est alors seulement que l’on songe que le voisinage d'un four à chaux n’est peut-être pas étranger à tous ces accidents successifs. On le fait éteindre : à partir de ce moment plus rien d'anormal ne se produit.
On se souvient alors des dénégations persistantes de la femme Druaux à la cour d'assises, et l’on se demande si elle ne serail pas victime d’une erreur.
Une enquête est aussitôt ouverte.
Trois nouveaux experts sont commis: les docteurs Brouardel, Descouts et Ogier, auxquels on adjoint un ingénieur-architecte de Rouen. Ils démontrent facilement que les victimes de la maison Druaux avaient été intoxiquées par des émanations d'oxyde de carbone provenant du four à chaux, contigu au cabaret.
Les opérations des premiers experts avaient été conduites avec la plus grande légèreté.
« Si les experts, dit M. Brouardel, avaient songé à « analyser le sang des victimes, en dix minutes, ils « euss-nt été éclairés. »
La femme Druaux fut acquittée ;elle étaiten prison depuis cinq ans.
Des experls mieux choisis et plus compétents n’auraient pas commis de pareilles erreurs.
Le choix éclairé de l'expert est donc la première condition d’une bonne expertise, et, à ce point de vue, nous trouvons excellent le mode de recrute-
ment des experts par les corps savants el judiciaires. C'est là une garantie sérieuse, un principe excellent dont il fault souhaiter une applicalion chaque jour plus étendue dans l'avenir. Gest le meilleur moyen de relever la considération de la fonction d'expert en faisant que les hommes les plus éminents la recherchent comme un honneur, au lieu d'y voir, comme aujourd'hui, un désagrément et une corvée à éviler.
La loi du 30 novembre 1892 et le décret du 21 novembre 1893, consacrent ce système pour les expertsmédecins.
Nous lui adresserons néanmoins quelques critiques. |
D'abord, suivant le texte de l’article 54 et d’après la discussion tant au Sénat qu'à la Chambre, il résulte que la liste n'aurait d'effet que dans le ressort pour lequel elle est faite. Cette restriction ne S’explique pas. Carles hommes désignés par n'importe quel cour, doivent offrir les mêmes garanties: la même présomption de capacité doit exister en leur faveur. Ce serait donc faciliter singulièrement les instructions, surtout en province, que de donner au choix du jugeel de l’inculpé des limites plus étendues.
Il sera difficile, sinon impossible, dans certaines petites localités, de lrouver des experts compétents et spécialistes en chaque matière, et des médecinslégistes pour chaque branche de la médecine légale :
ce serait donc rendre service au juge autant qu’au prévenu que de leur permettre le choix sur une liste d'un ressort voisin, si elle contient le savant qu’on recherche dans la spécialité en question. Ce sera au président du tribunal à juger si le prévenu invoque ce moyen dilatoire pour entraver la marche de l’instruction ou augmenter les charges du Trésor; auquel cas, le président opposerait son refus en le molivant.
Nous admettrions même que le prévenu püût choisir son expert dans n'importe quel ressort, et même en dehors de toute liste, pourvu qu’il prit à sa charge les frais supplémentaires que ce choix occasionnerait, et qu'il fournît caution pour garantir le payement desdits frais. La critique que nous venons de formuler s'adresse à toutes les expertises.
En ce qui concerne maintenant les expertises médico-légales ou chimico-légales (et ce sont les plus nombreuses et les plus délicates, qu'on ne l'oublie pas) nous trouvons que le fait pour l'expert de figurer sur la liste ne constitue pas encore une garanlie suffisante. Nous avons dit déjà que les vices de cette sorle d'expertise, et les erreurs Judiciaires qui en résultaient, provenaient surtout de l’incompélence et du manque de connaissances de l'expert.
« La médecine légale, a dit Devergie, est une « science d'emprunt, elle n'existe pas par elle-même, « mais se compose d’une foule de connaissances « empruntées, soit au Droit, soitaux diverses bran-
« ches de la médecine, de la chirurgie et de la chinie. « Pour y acquérir quelque autorité, il faut surtout « une certaine expérience des opéralions qui sont « ordinairement demandées aux médecins législes. »
Ecoutons maintenant M. Brouardel :
« Pour être un médecin-légiste suffisant, dit l’éminent professeur, il faut avoir des connaissances complèles en médecine, chirurgie et accouchements, savoir faire une autopsie, savoir distinguer les lésions spontanées el les lésions provoquées, êlre exercé aux recherches microscopiques nécessaires pour déterminer la nature des taches de sang, de sperme, de méconium, elc., etc. ; avoir étudié les symptômes, les lésions provoquées par les diverses intoxications.
Si le chimiste est seul compétent pour déceler la présence d’une substance toxique dans les viscères, le médecin seul peut établir qu'entre les symptômes, les lésions, les expériences physiologiques et les résultats fournis-par le chimiste, il existe une concordance ou une discordance permeltant d'affirmer qu'il y à ou qu'il n’y a pas intoxication.
Enfin, l’expert-médecin doit avoir aussi étudié l’aliénalion mentale. C'est à lui qu'incombe la lourde responsabilité de décider si un inculpé a élé conscient ou inconscient au moment où il a accompli l'acte qui lui est reproché. »
Or, croit-on que les listes des Cours d'appel vont fournir des médecins ayant toutes ces connaissances ?
On sait que le jeune docteur qui sort de l’école et qui va exercer en province, n'a de connaissances médicolégales que juste ce qu’il lui a fallu pour passer son quatrième examen de doctorat, où on ne lui demande que la simple rédaction d’un rapport. Il n’a souvent Jamais fait d’autopsie, ni d études de taches, ni fréquenté d’asiles d’aliénés.
Sauf dans les grands centres, où il existe des cliniques de médecine légale, ces jeunes docteurs ne pourrontdonc, par la suite, acquérir aucune pratique dans les différentes branches de celte science si vaste. Aussi bien, dansles peliles villes, les listes ne fournironl-elles que des médecins remplis de bonne volonté, à coup sûr, mais insuffisamment préparés aux délicales fonctions que la justice veulleur confier.
Maintenant, en fûüt-il parmi ces docteurs qui veuillent se faire une spécialité des affaires médicolégales, les difficultés sans nombre qu'ils peuvent rencontrer et qu'ils rencontreront au début de la carrière suffiron( souvent à les décourager.
« On ne devient pas médecin-légiste par vocalion, dit le docteur Penard (1). En effel, à cause des difficultés sans nombre qu'on renconlire au début, des déboires, des épouvantails de tous genres : perte de temps pour les transports judiciaires, lenleurs de la procédure, responsabilités immenses autant qu'in-
(1) Dr Pénard. — Redites sur la Méd. légale, 1883.
attendues : de conscience, de réputation, d'avenir ; compensalions pécuniaires infimes : on a tout intérêt à se garder de la Cour d'assises, de ses pompes el de ses œuvres. Le médecin inexpérimenté est mis face à face avec une redoutable mission qui peut non seulement compromettre l'expert et sa réputation, mais, chose plus grave, qui peut mettre en péril les intérêts de la justice et de la vérité. »
En un mot, ce n’est ni la bonne volonté ni l’honorabilité qui manqueront dans bien des cas, à cerlains experts inscrits sur les listes : ce sera la pralique né: cessaire et indispensable pour faire un bon médecinlég'isle.
D'ailleurs, dans certaines circonstances, comme le prévoit l’arlicle 54, dans les cas d'urgence, de flaorant délit, le magistrat est autorisé, avec raison, à s'adresser au premier médecin venu, à le choisir même en dehors de la liste annuelle.
« Or,souvent ce médecin, nous dit le docteur Pé- « nard, qui, conscient de son ignorance des opéra- « tions médico-légales, brûlera de se soustraire à « une mission pour laquelle il n'éprouve aucune « sympathie, deviendra — à Molière — le médecin- « législe malgré lui (1). Et ce pauvre expert quand « même, forcé dese sacrifier à une besogne pour la-
(1) Dr Pénard, — Discours à la Société de Méd. légale, t. VIN, p. 102, Bulletin.
« quelle il se sent incompétent, pourra, en COM pro: € mellant la cause de la vérilé, lrahir, sans le vou- « loir, la sociélé qui le charge d'un trop lourd « devoir. »
Ainsi donc, le système des listes, excellent en ce qu’il crée une sélection, est insuffisant pour les experlises médicales, car il ne peul créer la compétence là où elle n'existe pas. Ce qu'il faudrait ici c’est ce qu'ont réclamé déjà des jurisconsultes éminents (1) el des sociétés savantes, la Société de médecine légale entre autres : un enseignement el un diplôme spécial pour créer des experls-médecins et des experts-chimistes.
Diplôme. — L'instruction que devrait recevoir le futur médecin-expert serait ainsi spécifiée :
Il serait docteur en médecine, ce litre lémoignant de connaissances générales suffisantes.
Son nom seraitinscril sur une liste indiquant ceux qui désirent oblenir le titre de médecin-expert.
Cette inscriplion lui ouvrirait les laboratoires et les asiles d’aliénés.
Tous les matins, le candidal irail dans un service d’aliénation mentale. Dans laprès-midi, il assisterait aux conférences de la Morgue el aux exercices
(1) Voir Faustin-Hélie, Instruc. criminelle.
(2) Syndicat des Médecins de la Seine, Bullelin officiel, n° 6, 45 juin 1898 ; Vœuæ de la Sociélé de Méd. de Taris, Davy 1898.
praliques dans les laboraloires. Une année scolaire sufirait, de l'avis de M. Brouardel, pour que son éducalion fût complèle.
L'éducation du chimisle-expert <erait réglée d’une façon analogue.
Examen. — Un examen serait inslilué pour démontrer que le caadidät possède réellement les connaissances scientifiques indispensables à un expert.
La Société de médecine légale a proposé que l'examen fût fixé ainsi :
a) Médecin-Expert :
1° Une autopsie el rapport avec examen de taches :
2 Une épreuve sur un aliéné avec rapport ;
3° Une épreuve orale sur les diverses branches de la médecine légale.
b] Chimiste-Expert :
1° Une opération médico-légale: une recherche chimique de poison dans les viscères ;
2 Une expertise sur des produits falsifiés (denrées alimenlaires, comestibles, etc.)
3” Une épreuve orale sur les diverses branches de la chimie loxicologique.
La juslice gagnerait, à celle institution, des experts instruils, possédant une éducation et une compétence indiscutables.
Maintenant, quel rôle assignerait-on à ces jeunes docteurs munis du diplôme spécial d'experts ?
Nous avons vu qu'en Allemagne, le médecinlégiste est un fonctionnaire. ne semble pas qu’en France, la créalion de nouveaux fonclionnaires soit désirable. Mais le Ministre de la justice pourrait indiquer aux Membres du Parquet et aux Magistrals la valeur de ce titre, el il est certain que ce serait exclusivement parmi ces docteurs-experts que la Cour d'appel, sur présentation des tribunaux et des facultés, choisirait ceux qu'elle inscrirait sur sa liste annuelle.
B. — Contrôle de l'expertise.
Fn dehors du danger provenant de l'incompétence de l'expert, deux reproches fondamentaux ont élé adressés par le législateur de 1879 à la pratique de l'expertise telle que l'avait organisée le Code de 1808. Le premier, c’est que l'influence du magistrat fait de l'expert l’homme de l’accusalion tout dévoué au parquet. Le second (qui s'adresse à l’expertise comme au système inquisitorial tout entier), c'est
que l'accusé n’est pas représenté aux opéralions el que ses intérêts sont à la merci du juge d’instruction. PÉote
Examinons jusqu'à quel point ces deux reproches sont fondés.
La partialité des experts a été affirmée lant au Sénat qu'à la Chambre par les défenseurs du projel, d’une facon unanime. C'est ainsi que M. Dauphin, rapporteur de la Commission du Sénat, prociamail : «qu'ils (les experts) prennent, dans la fréquentation des juges des habitudes de complaisance el de part pris, qu'ils sont disposés à subir l'influence de ceux qui, dans un cerlain milieu, sont loujours disposés à voir partout des coupables ; enfin, que l'habitude à émoussé la vivacité de leurs impressions et que des relations journalières avec le Parquet altèrent sensiblement et inconsciemment leur imparlialité » (1).
A la Chambre, M. Goblet demandait le contrôle de l'expertise, parce que, disait-il, « l'habitude de servir d’auxiliaires à la justice pouvail faire soupçonner les experts de complaisance ou de parti pris » (2).
Ainsi, pour M. Dauphin comme pour M. Goblet, l'expert choisi par la justice sera toujours le véritable représenlantde l’accusalion el voudra toujours
(1) Sénat, séance 26 mai 1882, M. Dauphin, p. 549. (2) Chambre, Journal officiel 1883, nos 1379, 1739 et 1881.
el partout h'ouver un coupable. M. Cruppi appelle l'expert choisi par le juge « l'expert de l'accusation » et voici le portrait qu’en fait M. Lagasse :
« Ces messieurs, fort honorables et la plupart fort savants, se considèrent comme les experts du Parquel. Il leur semble qu'il est pour eux un devoir sacré : celui d'appuyer autant que possible la prévention. C’est pour cela que, bien que voulant rester imparliaux, malgré eux, 1ls se laissent aller à déposer des rapports qui sont, la plupart du temps, le reflet des préoccupalions, pour ne pas dire les espérances du Parquet (1). »
Cetle présomption de parlialité est devenue une certitude pour le public et même pour certains auteurs. C'est ainsi que MM. Lallier et Vonoven nous l’expliquent comme une nécessité pratique. L'expert exerce une profession ; ce sont les expertises qui le font vivre, disent-ils. Le juge d'instruction el le Parquet étant seuls chargés de choisir les experts, il est évident qu'ils choisiront de préférence ceux sur lesquels ils peuvent compler el qui ont déjà conclu, dans d’autres affaires, en faveur de la prévention ; ils seront mieux disposés en leur faveur. « Un expert sur lequel on peut compler, disent ces auleurs, c’est un auxiliaire, un collaborateur qui prend l'affaire à son début et la rapporte toute faite : quelques inter-
(1) Chambre, Discussion loi Cæuppi.
rogatoires de forme, et le juge peut rendre l’ordonnance, le procureur n'aura qu'à résumer son rapport. Nous n’en prélendons faire grief à personne, mais l'expert auquel est confié le plus de travaux, c'est celui dont les avis sont le plus fréquemment d'accord avec la prévention. Aux yeux du magistrat, justifier l'inculpation est de la part de son auxiliaire une preuve de capacité. Les experts sont {enus d'expertiser à charge sous peine de ne plus experliser du toul » (1).
Nous trouvons, pour notre part, qu'il y a peulêtre, dans ce tableau de la partialité de l'expert, quelque exagération, et que la pratique actuelle des expertises est loin de mériler de telies critiques.
Nous croyons que ces présomptions proviennent, dans le public comme dans les Chambres, d’une fausse interprétation des faits. Le public ne voit jamais, en effet, l'expert que dans les affaires qui sont portées à l’audience, c’est-à-dire celles où le rapport a conclu à l’inculpation ; il oublie que le plus souvent l’instruclion se clôt par une ordonnance de non-lieu.
Le docteur Brouardel, tout en s’élevant hautement contre de telles insinuations, nous ramène, par une analyse exacte, à la réalité des faits.
(1) Lallier et Vonoven. — Les erreurs judiciaires et leurs causes, p. 77, 1898,
« En cas de non-lieu, dit-1l, l'affaire n’a aucun relentissement, personne n'ayant intérêt à faire savoir qu'il a été l'objet d’une inculpation d’attentat à la pudeur, d’empoisonnement où autre crime. Lorsqu’au contraire les conclusions sont conformes à la présomplion qui pèse sur l’accusé, l'affaire suit son cours, se déroule en assises ou en police correc- Hionnelle avec tout l'éclat qui entoure, en général, ces débats.
« L'expert ne paraît done en public que si les conclusions sont favorables à l'accusation. Dans le cas contraire, tout le monde ignore qu’il y a même eu une inculpation. De là à penser que l'expert est en quelque sorte une émanalion du ministère public, qu'il en subit l'influence, il n’y a qu'un pas... franchi depuis longtemps » (1).
Or, dans la stalistique faite sur les expertises de 1878 à 1884, on trouve que, sur 100 expertises, 53 ont donné des résultals conformes à la prévention, et 47 des résultals contraires ou non démonstratifs. C'est dire que, dans presque la moitié des cas l’expert conclut en sens contraire de la prévention.
L'influence du magistrat est donc loin d’être démontrée et si redoutable que semblent le croire le législateur, les auteurs que nous avons cités, et le public.
(1) Brouardel. — De la Réforme des Experlises médico-léguales, P: 9
Aussi comprenons-nous que des sociétés savantes, la société de médecine légale tout entière, par l'organe de ses membres les plus illustres, aient énergiquement protesté, au nom des experts, en même temps que MM. Guillot et Drioux protestaient au nom des magistrats.
« Nous ne croyons pas, dit M. Guillot (1), qu'il se trouve, en France, plus de juge d'instruction capable de vouloir imposer les conclusions d’un rapport que d’expert disposé à subir une lelle pression. Le serviteur de la science a, pour la vérité absolue, le même respect que les serviteurs de la loi ; et tous deux ne cherchent leur conviction que dans l'examen consciencieux des faits qui leur sont soumis. »
Et M. Drioux ajoute avec non moins d'énergie (2) :
« Ceux qui croient les experts inféodés aux parquets ne réfléchissent pas à la proporlion des ordonnances de non-lieu rendues sur leurs rapports et n'ont qu'une connaissance Insuffisan(e de la pralique judiciaire.
Il faut protester contre de semblables idées qui rendent suspects à la fois les juges et les auxiliaires. Malheureusement ces idées se sont fail jour jusque
(1) Guillot. — Du nouveau Code d'instruction criminelle, 1884, p. 197-222.
(2) Drioux. — Etudes sur les expertises médico-tégales et
l'instruction cr'iminele, Paris 1886,
dans nos assemblées parlementaires où, tout en couvrant de fleurs les individualités, on n’a pas ménagé les critiques à la classe entière des experts el médecins-légistes, el on a épousé, avec une confiance trop exagérée les impressions superficielles d’une partie du public. Ges théories, issues avant tout d'une défiance mal justifiée, ont acquis une lrop grande imporlance par suite de l’aulorité incontestable de ceux qui les ont formulées à la Chambre et au Sénat.
Les médecins-légistes, les experts, quels qu'ilssoient, ont donc raison, en ce sens, de protester de leur indépendance. Ceux qui les approchent de plus près, sont unanimes à reconnaître l’impartialilé avec laquelle ils s’acquittent de leur mission. Mais c’est là, malheureusement, un fait d'expérience, que les idées préconçues empêchent d’apercevoir lorsqu'on ne le touche pas du doigt, et le publie s’obstine à voir un danger là où il n'existe pas : il ne le voit pas là peutétre où il'existes »
On voil que la partialité reprochée par le législateur de 1879, aux experts choisis par le Parquet, est loin d'être démontrée (si l’on en juge par ces prolestations nombreuses qu'elle soulève de toutes parts, et que l’on ne saurait, en {out cas, en faire le seul argument d'une réforme.
Examinons, maintenant le second reproche fait à la pratique actuelle et qui consiste à laisser loute liberté
d'appréciation au magistrat instructeur pour décider si l’inculpé sera autorisé ou non à se faire représenter à l'expertise. |
Disons tout de suite que daris le projet de réforme de 1879, ce reproche s'adresse non seulement à l'expertise, mais à l'instruction préparaloire tout entière, pendant laquelle la nouvelle législation voudrait voir l’inculpé représenté à toutes les phases de la procédure. Nous n'avons à envisager ici, quant à nous, que ce qui à trait à l'expertise
La situation de l'accusé, telle qu'elle résulte du Code de 1808, qui nous régit toujours en cetle matière, est celle qu'il avait déjà dans la procédure inquisiloriale et secrète de l’'Ordonnance de 1670.
Toute l'instruction se fait hors de lui et sans lui et ses inlérêls sont entre les mains du juge d’instruction qui fait son enquête, comme il lui convient, et sans contrôle. La loi s’en rapporte à sa haule impartialité pour tenir la balance égale entre Paccusation el la défense, et considérer l’inculpé commie innocent tant qu'il n’a pas épuisé lous les moyens mis en son pouvoir pour contrôler les charges qui pèsent sur sa personne. Cette présomption d’innocence el l’imparlialité incontestable et incontestée du magistrat: telles élaient pour le Code les garanties suffisantes de la défense pendant l'instruction.
Dans une telle conception du rôle du magistrat, il ne peut y avoir logiquement aucune place, ni
pour la représentation de l’inculpé, ni pour un contrôle quelconque. C'est le juge seul, placé vis-à-vis de sa conscience, qui doit apprécier quelles mesures sont nécessaires, dans l'intérêt du prévenu, pour la recherche de la vérilé et pour contrôler les assertions de l'accusation. Si l’inculpé a des contradictions à opposer, 1l le fera à l'audience où il aura toute liberté pour discuter et se défendre.
Mais, depuis 1808, les idées se sont sensiblement modifiées el les magistrats instructeurs n’inspirent plus au législateur moderne la même confiance qu’à cette époque. Comme celle des experts, leur impartialité a éte maintes fois soupconnée et mise en doule ; comme les experts, on les a souvent accusés d’être les fervents serviteurs de l'accusation, toujours portés à voir dans l’inculpé un coupable. Nous n’avons pas ici à prendre parti contre eux ou à les défendre. La question a été soulevée, discutée et résolue dans un sens ou dans l’autre par de plus autorisés que nous au Parlement, dans la presse, parmi les auteurs ou dans le public sans jamais convaincre personne. La traiter ici serait sorlir du cadre imposé à notre sujet. Nous dirons seulement que dans cetle discussion, comme dans celle de la partialité des experts, on a peut-être trop exagéré les reproches adressés aux magistrats en argumentant de quelques cas isolés pour en rendre responsable la corporation tout entière. Quoi qu'il en soit, ce que l’on ne peut nier,
c’est la tendance marquée du législateur, de 1879 jusqu'à nos jours, à suspecler de plus en plus l'impartialilé du magistrat instructeur et de ses auxiliaires, et si nous avons tenu à relater le fait, c'est qu’il explique un des molifs, et non des moindres, qui ont poussé le législateur à demander le contrôle de tous les actes d'instruction, etparlantde l'expertise.
Dès l'instant, en effet, que le juge peul être soupçconné de prendre arbitrairement parti pour Paccusation et d’influencer l'expert choisi par lui, la conséquence logique est qu'il faut donner à l'inculpé toute garantie contre un tel danger: Celle garantie dans l'esprit du projet, ce sera le droit de se faire représenter à l’experlise judiciaire et de la contrôler,
Une autre considération, celle-là nullement discutée, et toute spéciale à l'expertise, est venue forlifier considérablement les raisons qu'avaient ou croyaient avoir les auteurs du projet d'organiser la surveillance de cette mesure d'instruction.
Le système inquisitorial, adopté par notre Code pour l'instruction préparatoire, et qui consiste à per-meltre au juge de faire l'enquête hors de l'accusé et sans lui, offre, en ce qui concerne spécialement l’expertise, de graves inconvénients.
En effet, l'expertise, comme son nom même l'indique, est une science expérimentale ; dans celle mesure d'instruction, les constatalions, les expériences scientifiques sont toul. Les conclusions de
l'expert n’en sont que la déduction logique et rationnelle.
Or, l'accusé n’est pas représenté à cés constatations, à ces expériences, et, si à l'audience, il lui est impossible de les faire renouveler avec le même caraclère de précision et d’exaclitude qu’elles avaient à l’instruction, il perd un de ses plus précieux moyens de défense. Cest ce qui se présentera toujours lorsque le corps du délit se sera modifié, sera détruit ou aura disparu par cas fortuit ou tout autre. Peut-on porter ainsi alteinte au droit de libre discussion qu'a l'inculpé en permettant au hasard de détruire le prineipal élément sur lequel l'accusation a établi sa conviction ? Comment, dans de telles conditions, l'expert, que l’accusé aura appelé à l'audience, pourra t-il contrôler les opérations faites à l'instruction et juger si les déduclions qu'en a tirées l’expert choisi par le magistrat sont exactes et concluantes? L'homme de l’art sera forcé d'accepter ces opérations sans avoir pu les vérifier et, par suite, la discussion ne pourra porter que sur des considéralions théoriques et perdra toute sa valeur, puisqu'elle ne pourra plus se baser sur un fait initial, jrécis, vérifié de Lous, pour en tirer toules les conséquences, suivant les lois de la science.
L'audience se passera tout entière dans l’exposé de théories générales où les deux experts émetlront chacun leur opinion personnelle el celle
discussion scientifique, intéressante peut-être pour les experts, mais qui n'aura trait à l'affaire que d’une façon trop éloignée pour qu'on puisse en déduire des conclusions utiles en la cause, sera sans profit pour la vérité, souvent incomprise du jury et parfois dangereuse pour la jusüice qu’elle ne peut qu'égarer. |
Etablir l'égalité, dès le début, entre l'accusation et la défense, en permettant à l'inculpé de se faire représenter par un homme de son choix qui assistera à toules les constatations et opérations de l'expertise et les contrôlera : tel a été le but du projet de 14879. A ce point de vue, nous ne pouvons qu'approuver sans réserves la réforme proposée.
Ainsi donc, quels qu’en soient les molifs, le contrôle de l’experlise s'impose.
Mais de quelle nature sera ce contrôle ?
À ne lire que exposé des molifs du projet du gouvernement, repris dans les mêmes termes, en ce qui nous concerne, par les commissions du Sénat et de la Chambre, on pourrait croire que le législateur, en substituant au système inquisitorial du Code le principe de contradiction dans la procédure de l’instruclion préparaloire, va étendre cette mesure à l’expertise. C’est du moins ce qui semblerait résulter des termes généraux employés :
« Il n’y a, en somme, que deux parties au procès
(disait M. Bérenger)(1) à cette instruction aui se pour-
suit : 1] y a la partie qui requiert; il y a la partie qui se défend contre ces réquisitions. Et ceci n’a absolument rien de nouveau ; c'est l’élat de choses même qui existe, d’après nos lois, dès que les débats s’engagent à l'audience. »
Et M, Dauphin, parlant aussi de tous les actes d'instruction en général, résumail ainsi devant le Sénal la peaisée de la commission dont il était le rapporteur (2) :
« C'est l’idée de la contradiction qui se produira par plusieurs effets distincts. D'abord : Nécessité pour la contradiction, de la communicalion intégrale des pièces avant d'inlerroger, pour faire naître la contradiction. En second lieu, la contradiction étant néc il faut la rendre sérieuse etefficace, c’est-à-dire, faire la communication de ces mêmes pièces à l’inculpé et au défenseur s’il y en a un, et autoriser les conférences entre l'avocat et son client : c'est la préparation, la réflexion de la contradiction. En troisième lieu, apparaît le droit de réquisition, c'est-à-dire le droit de formuler la contradiction. Et enfin, le recours à une juridiction supérieure pour garantir cette même contradiction. »
(1) Journal Officiel. Sénat. — Débats parlementaires, séance 20 mai 1882.
(2) Loc. cût.
Ces termes paraissent,eneffet, dans leur généralité, embrasser loutes les mesures d'instruction quelles qu'elles soient.
In'enestrien, car M. Dauphin, en résumant le chapitre spécial du projet qui a trail aux experlises, s’exprime avec une clarté el une précision qui ne laissent subsister aucun doute :
« Nous n'avons point, dit-il, songé à faire des expertises contradicloires. Nous n'avons pas voulu que les faits d'une instruclion fussent examinés par plusieurs e rperts délibérant ensemble et faisant un rapport. Nous ne connaissons qu'un seul expert faisant un rapport : l'expert nomimé par le juge d'instruclion. Gelui de l’inculpé aura seulement le droit de faire à l'expert de la justice des observalions sur la manière dont il procède, de lui faire remarquer qu'il devrait faire telle opéralion, qu'il y a telle chose à vérifier qu'il a oubliée » (1).
Et il ajoute même plus loin :
« Quant à uneexperlise contradicloire, nous l'avons trouvée extrêmement dangereuse pour le résultat même de l'expertise. »
L’arlicle 49 du-projet du gouvernement esl devenu l’article 57 dans celui de la Commission du Sénat,
(1) Sénat, Journal Officiel, séance 98 juillet 1882, Débats parlemenlaires, p. 920.
et l’article 62 dans celui de la Chambre. Ce dernier est ainsi CONÇU :
ART. 62. — « L'inculpé peut choisir sur la liste annuelle un expert qui a droit d'assister à toutes les opérations, d'adresser loules réquisilions aux experts désignés par le juge d'instruction et qui consigne ses observations soit au procès-verbal, soit à la suite du rapport. S'il y a plusieurs inculpés, ils doivent se concerter pour faire cette désignalion. Le choix doit êlre fait dans les quarante huit heures au plus tard après l’avis donné à l’inculpé de la désignalion de l'expert. »
La seule différence entre l’article 49 du projet du gouvernement d'une part, et les articles 57 et 62 (dont la rédaction est identique), d'autre part, c’est que le premier (nous l'avons cilé plus haut) donnait au ministère publie et à la partie civile le même droit qu’à l’inculpé de désigner un e;pert sur la liste annuelle. Mais les deux Commissions de la Chambre et du Sénat n'ont entendu accorder ce droit qu'à l'inculpé seul, comme l'indique la rédaction de l’arlisle 62.
«a La Commission, dit M. Dauphin au Sénat, a pensé qu’il n’y avait réeilement en jeu que deux intérêts, celui de la poursuite et celui de la défense. L'expert, désigné par le juge, représente suffisamment le procureur de la République et le plaignant. Une organisalion plus compliquée ne ferait qu'aug-
menter les frais et apporter le trouble dans les opéralions. » |
Nous approuvons celle manière de voir qui a été aussi celle de la Commission de la Chambre, comme nous venons de le dire.
Ceci dit, revenons au droit que nos (rois arlicles s'accordent à donner au prévenu pour contrôler l'expertise ordonnée par le Juge.
Ce droit, M. Dauphin nous l’a déclaré formellement, ne va pas jusqu’à constituer l'expertise contradictoire, c’est-à-dire celle où l'expert du juge et celui du prévenu procéderaient ensemble, se consulteraient au besoin, et feraient leur rapport en commun. Pour la justice il n’y aura loujours qu’un seul expert officiel : celui désigné par le magistrat ; celui-là seul rédigera le rapport et conclura. L’expert du prévenu ne sera là qu’à titre purement officieux pour cerlifier que telles opérations ont bien été faites dans telles ou telles conditions. [1 aura bien le droit de présenter des observations, de requérir son confrère de faire elle ou telleexpérience, d'examiner tel ou (el point, mais celui-ci pourra toujours passer outre, sous sa propre responsabilité.
En un mot, les deux experts n'auront pas des droits égaux. L'un, celui nommé par le juge, continuera, Comme par le passé, à procéder à ses invesügalions et à conclure seul ; l’autre ne participera aux opérations que comme un surveillant el n'aura ni
voix consultative ni voix délibéralive, mais un simple droit de crilique.
Ce système a été celui adopté par la loi du 8 décembre 1897 pour l'assistance du défenseur aux interrogatoires et aux confrontations de l'accusé. On conçoil quedans celle malière il ne pouvait guère en êlre autrement.
Il convient même, à ce propos, de mentionner la proposition faite par un magistrat, M. Drioux, d'étendre la loi du 8 décembre 1897 aux exper: tises, en reconnaissant au défenseur le droit d'assister à loutes les opérations faites par l'expert choisi librement par le juge. Cette représentalion de l'inculpé par son défenseur est considérée, par M. Drioux, comme suffisante pour établir, dès le début de l’instruelion, l'égalité réclamée par le projet de 1879, entre l’acensalion et la défense.
Nous ne pouvons partager celle manière de voir qui se {rouve en contradiction avec la logique elle-même.
En effet, pour qu'il y ait véritablement contrôle il faut nécessairement que ce contrôle soit exercé par quelqu'un de compétent! en Ja malière que l’on veut contrôler. C’estce qu'a fait le projet du gouvernement en plaçant à côlé de l'expert de la justice un autre expert choisi par l’inculpé. C'est ce qu'a fait la loi du 8 décembre 1897 en plaçant à côté du juge instructeur un avocat, homme de loi comme lui, pour veiller à ce que l'interrogaloire de l’accusé el
les confronlalions soient faits suivant les prescriptions légales. Mais que viendrait faire le défenseur aux opéralions de l’expertise ? Par la nature même de sa profession, il ne peut avoir les connaissances spéciales qu’on exige de l'expert avant de lui confier sa mission. Îl sera donc tout à fait inhabile pour contrôler si les expériences ont été faites suivant les règles de l’art, pour décider si les résultals en ont élé fidèlement (ranscrits, enfin et surtout pour vérifier l’exaclilude des raisonnements scientifiques sur lesquels l'expert a basé ses conclusions. Quel rôle aura-t-1l donc alors, de quelle ulilité sa présence sera-t-elle pour l'inculpé, s’il n'assiste aux opéralions que comme un lémoin passif et ignorant?
Pourra-t-1l au mo'ns aider l’homme de l’art dans ses recherches, l’éclairer de ses lumières pour la solution d'une question difficile, discuter avec lui sur le terrain scienlifique? Contribuer, par son concours à découvrir plus sûrement la vérilé? Nullement. Il ne servira pas mieux les intérêts de la justice que ceux de son client. Enfin. si l’on admet, avec les auteurs des différents projets, qu'il faut garantir l'inculpé contre la parlialilé du magistrat et de l'expert, son auxiliaire, le danger sera-t-il évilé par le fait seul de la présence à l'expertise du défenseur? Nul n'oserail le soutenir. Il serait même à craindre que les experts du Juge, si leurs opérations élaient présentées comme suspecles aux débats par
la défense, ne prissent juslément argument de cette présence du défenseur aux dites opéralions pour repousser toute idée de suspicion.
Un tel système ne ferait que compliquer la procédure sans profit pour personne.
Aulant il se comprerd pour les interrogaloires de l'accusé dans le cabinet du juge, autant il s'adapte nalurellement à la procédure visée par la loi du 8 décembre 1897, autant il serait illogique, incompréhensible, el déplacé dans la malière qui nous occupe. La raison en est simple: c'est qu'il n’y a aucune analogie entre les deux situalions.
Donc, l'expert ne peut être logiquement contrôlé que par un autre expert, comme le magistrat, homme de loi, ne peut êlre contrôlé que par un homme de loi ; ainsi l’ont décidé la loi sur l’instruction préalable, pour l'avocat, et le projet de 1879 pour Pexpert.
Est-ce à dire maintenant que le contrôle doive s'effectuer de la même facon aux inlerrogatcires comme aux expertises? Nous ne le pensons pas.
C'élait cependant ce contrôle, nous l'avons vu, que le projel de 1879 proposait pour les experlises et que la loi de 1897 est venue lui emprunter pour l'appliquer, avec raison d’ailleurs, aux interrogaloires fails par le magistral instructeur en présence du défenseur de l’accusé. |
Mais là encore, sile rôle de surveillant s'adapte
admirablement aux mesures d'instruction visées par la loi de 1897 et à la mission de l'avocat, il n’en est plus de même pour lexpert désigné. par l’inculpé pour le représenter aux opérations de l'expertise. La situation de ce dernier diffère encore de celle de l'avocat assistant aux interrogatoires, et le but de sa mission n'est plus le même.
En effet, s’il n’y a aucun inconvénient à ce que avocat demeure, pendant les interrogatoires que le juge fait subir à son client, le surveillant, le spectateur passif, qui entend, qui voit tout, sans pouvoir rien disculer, on ne saurait, sans danger, Imposer ce rôle à l'expert du prévenu. L'avocat sait qu'il disposera toujours à l’audience des mêmes moyens de discussion et de défense que le juge lui refuse de faire valoir à l'instruction. Il en est tout autrement pour l'expert : les expériences, les discus: sions qu'il peut vouloir faire naîlre à l'instrucion, peuvent devenir impossibles à renouveler à l'audience par suite d’un cas fortuil. Il faut donc, si l’on veut que son concours soil utile à la fois à la justice et à l’inculpé qui l’a choisi, qu’il soit, dès le début, sur un pied d'égalité avec son confrère. (Jest alors seulement que la discussion pourra devenir utile pour la découverte de la vérité et que la réunion de ces deux capacilés, s’aidant et se complétant l'une l’aulre, donnera plus de valeur aux opérations, tout en diminuant les causes d'erreurs auxquelles
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ont donné lieu si souvent les expertises uniques. C'est ce qu'exprimait déjà M. Guillot, juge d’instruc lion, dans son livre sur les Principes du nouveau Code d'instruelion criminelle :
« L'expert, disait-1l, trouverait une grande sécurité vis-à-vis de lui-même, et une grande force vis-à-vis du public si, au lieu d’être seul à soutenir ses conclusions, il pouvait s'appuyer sur l’opinion d’un confrère. D'un autre côté. la présence d’un deuxième expert serail de nature à prévenir les erreurs involontaires qu’un seul pourrait commeltre ; il se produirail entre eux une sorle d'émulalion. Comme Pesprit du savant est toujours tendu vers le progrès, les deux experts, dans leurs recherches, seraient stimulés par le désir de découvrir une particularité intéressante, de signaler un aperçu nouveau, de se donner l’un et l’autre la mesure de leur science et de leur perspicacilé. »
Ce serail aussi, suivant nous, le meilleur moyen d'assurer l'impartialité de l'expertise.
Nest-il pas à craindre, en effet, que cet expert surveillant, auquel le projet de 1879 impose un état d'infériorilé vis-à-vis de son confrère, ne soil animé de sentiments hostiles vis-à vis du Pärquet el, par dépit ou mécontentement, ne perde le caractère d’imparlalité, qu'il s'était imposé par son serment, et ne devienne, de parti pris, l'avocat du prévenu et l'adversaire de son confrère? Quant à l'expert du juge,
il deviendra, par une réaclion toute naturelle et devant l'hostilité systématique de l'expert du prévenu, lexpert de l'accusation. Et cet antagonisme entre les deux confrères amènera forcément des conflits quotidiens et des discussions à l’audience, où la passion tiendra la place de la science, et dont la justice n’aura rien à gagner et tout à perdre. Le but atteint sera donc tout l’oppesé de celui que visait le projet : au lieu de supprimer la parlialité de l'expertise du côlé de l’expert du juge, on l'aura créée des deux côtés à la fois, en la rendant encore plus dangereuse; au lieu de relever le niveau de l'expertise par la collaboration constanie des experts, et de diminuer les causes probables d'erreurs, on supprimera toute discussion scientifique sérieuse pour ne laisser place qu’à la jalousie et au mécontentement, en faisant de l’un des experts linférieur, le surveillant de l’autre, et en blessant lamour-propre de chacun.
Aussi ce système de conlrêle du projet de 1879, bien que conservé intact dans le projet de 1882 au Sénat et dans velui de 1883 à la Chambre, n’a-t-1l jamais été adopté par les différentes législatures, au cours desquelles il fut proposé : c’est le système donnant aux experts des droils égaux, appelé aussi système de l'expertise contradictoire qui a triomphé à la Chambre en 1899, par le vole du projet de loi Cruppi.
C'est ce-projet que nous allons examiner maintenant.
Ajoutons seulement auparavant, pour compléler le tableau de l'évolution législative en notre matière, que le projel déposé en 1879, par MM. Dufaure et Le Royer, au nom du gouvernement, devenu le projel Dauphin devant le Sénal en 1882, etle projet Goblet, à la Chambre, en 1883, fut repris, dans les mêmes termes que ces deux derniers et sans aucune modificalion par MM. Thézard et Thévenet, en 1895, au Sénat. Quoique condensé en lrois arlicles, pour faciliter la discussion, 1l ne fut pas plus heureux que ses devanciers et ne put oblenir l’approbation de la haute assemblée.
I. — Projet Cruppi (8 décembre
À la suite des scandales el des réclamations de toutes sortes que venaient de susciler certaines erreurs judiciaires dues à l’incompétence des experts choisis uniquement par le Parquet, et aussi pour rassurer l'opinion publique et le monde médical, encore sous le coup de l'émotion causée par le retentissant procès du docteur Laporte, encore présent à toutes les mémoires, M. Cruppi déposa, le 8 décembre 1898, sur le bureau de la Chambre des députés, un
projet de loi, réclamant la réforme des expertises médico-légales. LA
Ce projet fut renvoyé à la Commission des réformes judiciaires et revint modifié et étendu à toutes les experlises, sur la proposition de M. Lagasse. Il fut discuté et voté à la Chambre le 30 juin 1899.
En voici le texte tel qu'il a été adopté :
ARTICLE PReuIER. — La liste des experts admis à pratiquer les expertises en matière criminelle et correclionnelle est dressée chaque année pour l’année suivante par les Cours d'appel, le Procureur général entendu, sur l'avis des tribunaux de premère instance. Les experts sont classés par catégorie sur cette liste qui ne comprend pas de membres de droit, à l’exceplion de ceux qui sont inslitués par l’article 2.
ART. 2. — La liste des médecins et chimistes admis à pratiquer les expertises médico-légales et chimico-légales devant les (tribunaux est dressée chaque année pour l’année suivante par les Cours d'appel, le Procureur général entendu, sur la proposition des Tribunaux civils, les Facultés et Écoles de médecine, de pharmacie et des sciences.
Les professeurs et chargés de cours desdites facultés, les médecins, chirurgiens, accoucheurs et pharmaciens des hôpitaux, dans les villes où siègent des facultés et écoles de médecine de plein exercice, les médecins d’hospices et asiles publics d’aliénés feront
partiede droit de cette liste ; ils y seront, autant que possible, classés par catégories, suivant leurs spéciatés.
ART. 3. — Le juge ou la juridiction compétente désigne, sur la liste annuelle dressée en conformité des articles précédents, un expert ou plusieurs s'il y a lieu à des recherches scientifiques distinctes.
La désignation dudit ou desdits experts, est immédiatement noûfiée à l’inculpé, qui a le droit de choisir, sur la liste annuelle qui lui est conmuniquée, un nombre égal d'experts. Getle désignation doit être faite dans le délai de trois jours à daler de la notification.
Dans le cas où l’inculpé n’a pas répondu dans le délai, le juge nomme un second expert, comme il est dit à l’article 6.
Dans le cas où une opération urgente d'expertise, est prescrite par le président de la Cour d'assises, l’accusé exerce séance lenante, s'il le juge utile, son droit de choisir un expert. S'il y a plusieurs inculpés, ils doivent se concerter pour faire cette désignation.
ART. 4. — Les experts, désignés au paragraphe 2 de l’article 2, ne peuvent être choisis que si celle mesure qui doit êlre juslifiée par la gravité de l'affaire, est autorisée par l'ordonnance motivée du président du tribunal ou du président de la juridiction saisie,
Les dites ordonnances ne sont susceptibles d'aucun recours.
Arr. 5. — Si l’auteur du crimeou du délit est inconnu, si le prévenu est en “fuite, l'experlise ordonnée doit êlre confiée au moins à deux experts choisis sur la liste annuelle.
Arr. 6. — Il ne peut être procédé aux opéralions par un seul expert, que dans le cas où l’inculpé renonce formellement à l’experlise contradicloire et accepte l'expert désigné par le juge.
ART. 7. — Les experts, désignés conformément aux disposilions ci-dessus, jouissent des mêmes droils el prérogalives. Ils procèdent ensemble à toules les opérations, et leurs conclusions sont prises dans un rapport commun, après avoir été disculées contradictoirement.
ART. 8. — Si les experts sont d'avis opposé, ils désignent un tiers-expert chargé de les déparlager. |
A défaut d'entente, celle désignation est faite par le président du tribunal ou par le président de la Juridiclion saisie.
ART. 9. — Nonobstant les termes des articles précédents, le procureur de la République et le juge d'instruclion peuvent, dans les cas d'extrême urgence, notamment s'ils se sont transportés sur les lieux pour constater un flagrant délit, ou si les indices sont sur le point de disparaître, commettre,
à titre provisoire, un seul expert ou un homme de l’art non inscrit sur la liste annuelle.
L'expert provisoire procède aux premières constatalions, assure, sil y a lieu, la conservation des pièces à experliser, et dresse du tout un procès-verbal sommaire qui est visé par le juge ou le procureur de la République.
Ce procès-verbal est lransmis, avec tous autres documents, aux experts qui sont immédialement désignés, conformément aux disposilions ci-dessus, à moins que ces premières constalations soient Jugées suffisantes d’un commun accord, par le magistrat instructeur et l’inculpé.
ART. 10 — Les frais d'expertise, résullant de la présente loi, seront passés en frais de justice criminelle.
Arr. 11. — Les articles 43, 44 et 59 du Code d’instruction criminelle, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente loi.
Disposilion addilionnelle. — Les dispositions de la présente loi, relativement au droit de l'inculpé de choisir les experts en nombre égal à ceux de l'accusation, sont applicables au Code de justice militaire.
La simple lecture de ce Lexte nous montre sa supériorilé incontestable sur ceux que nous avons analysés précédemment.
No seulement il nous apporte une organisation plus complèle des expertises, mais il assure à la Justice et à l'inculpé des garanties que ces divers projels réclamaient pour eux sans les leur donner. Il établit définitivement l'égalité entre l'accusation et la défense en donnant les mêmes droits aux deux experts et en permeltant la contradiction véritable, telle qu'elle doit êlre, c’est-à-dire sans réserve*, au lieu d’une protection illusoire, affirmée dans les mots, contredite par les faits.
Car c'éteil 1à l'erreur, l'illusion du législateur de 1879, de croire que ce contrôle de l’exper. de la justice par celui du prévenu, lel que l’organisait le projet, allait faire naîlre la contradiction et donner plus d'autorité aux experlises.
« Représenlez-vous, disait M. Bérenger dans la discussion au Sénat, ce que vont devenir les experlises si, désormais poursuivies sous le contrôle d’un représentant de la défense, elles prennent ce caractère de loyauté, de haute impartialité qui s'attache à | tout ce quia subi la contradiction, el demandezvous sielles n'auront pas plus d'autorité devant le Jury et devant l'opinion » (1).
Singulière contradiction que celle qui se traduit par une mesure de méfiance dans laquelle l'un des experts (celui du prévenu), n’a le droit de faire lui-
(1) Sénat, séance 21 mai 1882, Débats parlementaires, p. 106.
même aueune opération, de prendre aucune part ni au rapport niaux conclusions. Elrange contrôle que celui qui consiste, nous l'avons vu, à faire naître entre le surveillé et le surveillant une suspicion réciproque, à froisser l’amour-propre des deux : de l’un, parce qu'on a l’air de le soupçonner de partialité, de l’autre parce qu'on l’amoindrit aux yeux de son confrère ; en tout cas, contrôle irritant pour l’un comme pour l'autre, et qui fera des deux experts deux ennemis et les poussera à se transformer en défenseurs de la parlie qui les aura désignés, au lieu de s’unir dans le bul de mieux découvrir la vérité, et de s’aider de leurs connaissances réciproques pour éviter des erreurs qu'un seul peut plus facilement commettre.
Le prejet de M. Cruppi introduit donc un principe nouveau dans l'expertise ordonnée au cours de l'instruction préparatoire : le principe de contradiction. Cette tendance du législateur moderne à vouloir que l’inculpé soit représenté à loutes les phases de la procédure pour mieux contrôler les charges qui pèsent contre lui, s'est déjà manifeslée par l'adoption de la loi du 8 décembre 1897, permellant au défenseur d’assister aux interrogatoires faits dans le cabinet du juge d'instruction. Toutefois, nous avons dit que le rôle de l’avocal dans celte loi était bien différent de celui que donne notre projet à l’expert.
Ce serait donc une grave erreur de voir dans
l'expertise contradictoire une simple extension de la loi du 8 décembre 1897. Siles deux lois ont le même but: protéger le prévenu contre la parlialilé du magistrat, elles n’ont pas adoplé le même moyen de protection.
La loi du 8 décembre 1897 a considéré comme suffisant le contrôle que le projel de 1879 proposail pour l'expertise; el, de fait, elle a eu raison dins l'espèce:
La loi Cruppi, au contraire, s’est décidée pour le système de la contradiction : nous venons d’en donner les motifs.
Examinons maintenant celte dernière, en nous plaçant, comme nous l'avons fait pour le projel de 1879, au point de vue des innovalions qu’elle apporte dans la malière des expertises.
Ces innovalions portent sur trois points principaux : {° Zisle des experts; 20 Organisation de l'expertise ; 3° Arbitrage.
Examen eritique.
A. — LISTE DES EXPERTS
M. Cruppi adopte en principe, pour le choix et la désignalion des experts, le système des listes an-
nuelles proposées déjà, comme nous l'avons vu, par le projet de 1879 (1).
Il'innove sur un point, en créant des Membres de droit pour les expertises médico et chimicolégales et modifie ce projel sur deux autres : 1°Quant au délai donné à l’inculpé pour la désignation de l'expert qu'il a choisi; 2 Quant aux auwlorités appelées à donner leur avis pour la confection de la liste.
Nous allons examiner successivement ces trois points.
a) Création des Membres de droit.
L'article 2, dans son paragraphe 2, énumère certains fonclionnaires qui, pour les expertises médico el chimico-légales, feront de plein droit parlie des listes annuelles, sans être tenus d’êlre choisis, comme les experts ordinaires, par les Cours d'appel sur l'avis des tribunaux et Facultés.
Toutefois l’article 4 ajoute que ces experts ne pourront être désignés qu'avec l'autorisation du président
(1) Les projets de 1882 et 1883 étant identiques, sur tons les points que nous allons examiner, au projet de 1879, nous ne citerons jamais que ce dernier, en sous-entendant que les mêmes dispositions ont été adoptées par les deux autres.
du tribunal ou de la juridiction saisie, qui appréciera si la gravité de l'affaire nécessile cette intervenlion.
Ceite création de membres de droil a soulevé les plus vivescritiques au sein de la sociélé de médecine légale et dans le corps médical tout entier. Nous pensons, quant à nous, qu'elle ne présente aucune utilité pratique.
En effet, la liste des experts de choix se trouvera forcément comprendre, pour la plus grande part, tous ceux qui, d’après le projet, seraient experts de droit. 1] ne restera donc, comme experts de droit, que ceux qui, pour une raison quelconque, auraient élé éliminés de Ja liste des experts de choix ou auraient refusé d’en faire partie.
Or, les mêmes raisons qui ont fait éliminer les premiers de la liste de choix tendront à ies rendre également incapables d’être experts de droit.
Quant aux seconds, il y a lout lieu de respecter les motifs légitimes qu'ils ont dû invoquer pour refuser la mission honorable, mais si délicate, qu’on voulait leur confier ; à moins que l’on ne veuille en faire, comme dans Molière, des « médecins-experts malgré eux » et nous avons vu quel danger offrirait une {elle prélention.
En outre, l’article 4 exigeant l’autorisalion du président du tribunal (ou de la juridiction saisie) pour pouvoir désigner un de ces experts, il en résullera
que les experts d'e drcit seront justement ceux qu’on n'aura pas, en loule liberté, le droit de choisir. Bien plus, on n'aura même pas la facullé de se plaindre, puisque Fordonnance du Président n’est (loujours suivant l’article 4), susceplible d'aucun recours. EE, en dernière analyse, ce sera le président qui sera le seul dispensateur de ce choix. Est-ce bien là ce que l'on peut appeler des experts de plein droil ?
Ainsi, linnovalion aboutit parfois à de véritables anomalies, et, en loul cas, à des complications et des formalités inutiles. C’est assez pour que nous <oyons autorisés à en demander la suppression.
b) Modifications apportées au texte du projet de 1879.
19 Délai. — D'après l’article 49 du projet de 4879 (D), le délai donné à l’inculpé pour désigner l'expert de son choix sur la liste annuelle était de 48 heures.
M. Cruppi, dans «on projet primitif, n'imparlissait aucun délai à l’inculpé. C'était là une lacune regrettable dont l’'éminent dépulé n'avait sans doute pas senti toute Ja gravité. Il importe, en effet, dans l’intérêt de tous, que l'expertise soit faile le plus tôt possible, si l’on veut qu'elle serve à découvrir le mo-
(4) Art. 62 dans les Projets des Commissions de la Chambre et du Sénat.
bile du crime, On ne pouvait donc laisser ainsi à l'accusé le moyen d'échapper aux conséquences que cette mesure d'instruction peut avoir pour lui, en retardant indéfiniment les opérations.
Sur la proposition de Àl. Lagasse, un amendement fut adopté fixant le délai à {rois jours francs à daler de la notificalion de la désignation de l'expert du juge à l'inculpé. Si l'inculpé ne répond pas dans ce délai de trois jours, c'est le juge qui désigne le deuxième expert. C'est cet amendement qui est devenu le paragraphe 3 de l’article 3 du projel définiif que nous avons cilé plus haut.
Ce délai de trois jours francs est-il en tous points salisfaisant?
Pour les expertises ordinaires, dans lesquelles le corps du délit n’est pas susceptible de se modifier, aucune difficulté. Tout le monde est d'accord pour l'affirmalive. Mais pour les experlises médicales et chimico-légales la longueur de ce délai a soulevé bien des protestalions.
« Que la vicline seil vivante ou que l'expertise porte sur un cadavre, dit M. Brouardel, il y a un intérêt capilal à ce que les premières constatalions soient failes dans le plus bref délai. Les érosions, traces de coups d’ongle, les rougeurs qui indiquent une violence dans les cas présumés d’attentat à la pudeur, de strangulalion, etc., ele., disparaissent pendant Ja vie avec une extrême rapidité,
« L'ecchymose qui, parfois, peut révéler la forme de l'instrument contondant s'étale. et ses conlours se diffusent en deux ou trois jours. Or, entre le moment où le crime-est signalé et celui où les experts, prévenus qu'ils sout commis, ont pu prendre rendezvous, les délais vont être singulièrement augmentés. Déjà, dans l’état actuel, nous avons souvent eu à regretter les lenleurs qui retardent les premières constalalions : elles vont encore s’aggraver. »
Pour les aulopsi®s, les inconvénients ne sont pas Moins graves.
« Tous les experts savent qu'en 48 heures, pendant les chaleurs de l'été, la pulréfaction accomplit son œuvre avec une extrême rapidité. Les gaz se développent et chassent des poumons et du cœur le sang qui y esl contenu. Il en résulte des congestions cérébrales, rénales, elc., dont l’apparilion masque les congeslions qui auraient pu exister au moment de la mort. La matière colorante du sang lranssude à travers les vaisseaux, imprègne les tissus et met l'expert dans l'impossibilité d'affirmer que, en un point, il y a eu suffusion sanguine pendant Ja vie, ou simplement transsudation par putréfaction. »
Si les délais ne sont pas extrèmement courts, les conslalalions des experts seront donc sujelles à erreur, et par suile, perdront toute valeur pour la justice,
Tous les savants sont unanimes à demander le délai de 24 heures pour les experlises médicales ; nous ne saurions mieux faire que de nous rallier à une opinion que leur compélence-spéciale nous impose.
2° Aulorilés appelées à donner leur avis sur la confeclion des listes annuelles. — L'article 54 du projet de 1879 (devenu l'art. 58 dans les projets du Sénat et de la Chambre), élablissait que la liste des experts serait dressée chaque année par les Cours d'appel sur l'avis des Facullés, Corps savants, Tribunaux et Chambres de Commerce. laissant à un règlement d'administration publiquele soin de fixer les conditions et les formes dans lesquelles ces avis seralent donnés.
L'arüicle premier du projet de M.Cruppi se contente seulement de l'avis du Procureur général et des Tribunaux de 1 instance pour les expertises ordipaires, en y joignant celui des Facultés de médecine, pharmacie, et des sciences pour les opérations médico el chimico-légales.
Nous ne nous expliquons pas bien les raisons de celte restriction.
En effet, pour le législateur de 1879 comme pour M. Cruppi, les motifs qui mililtent en faveur de la création des listes annuelles sont les suivants :
1° Diminuer les causes d'erreurs judiciaires en offrant au choix du juge des hommes répulés compé-
lents par leurs confrères dans les professions qu'ils exercent ;
2° Sauvegarder le prévenu à la fois contre la par- Hialité du magistrat susceptible d’influencer l’auxiliaire qu’il a choisi, et contre la parlialité de l'expert, trop disposé à devenir l’homme de l'accusation et le serviteur dévoué du Parquet.
Pour atteindre ce double but, il faut avant tout, semble-t-il, que ceux qui seront appelés à proposer et à fixer au choix des deux parties une élite d'hommes remplissant toules les condilions de compétence et de loyauté possibles, soient absolument indépendants du magistrat instructeur et du Parquet.
Dans le projet de 1879, le gouvernement, d'accord en cela avec les Commissions du Sénat el de la Chambre, pensait salisfaire à cette obligation en confiant la confection de la liste aux Cours d’appel, el en appelant, pour renseigner celles-ci sur les mériles et qualités des candidats, les corps scienüfiques ou Judiciaires les plus aptes à connaître leur valeur : les Facultés, Corps savants, Tribunaux ou Chambres de Commerce.
Ce système, s’il restreint la liberté du choix de l’inculpé, est du moins en harmonie avec la conceplion du législateur de 14879, qui, tout en voulant protéger la justice contre la parlialité et l’incompélence de l'auxiliaire du juge, n'entendait accorder au pré-
venu qu'une participalion purement passive aux opérations de l'expertise.
Appliqué au projet de M. Cruppi, qui semble vouloir donner à l’accusé, pendant}'instruction.le droitde défense le plus large, il semblerait déjà bien restrictif.
C'est pis encore, si on limite, comme le fait l'article 1”, au procureur général et aux tribunaux de première instance, les autorités chargées d'apporter leur avis. On supprime ainsi à la fois les deux sources de garantie que l’on voulait donner : cerlitude d’impartialité et d'incompétence.
Mest-il pas à craindre, en effet, que l'influence du procureur général ne se fasse trop sentir sur le choix que les tribunaux (moins aptes que les corps savants et les chambres de commerce, à apprécier des gens dont ils ignorent les capacités professionnelles) auront à faire des experts ? EL n'est-il pas à redouter que la Cour d'appel, peu ou mal renseignée, ne choisisse que les experts que voudra bien agréer le procureur général ? N'est-ce pas alors reconstituer indirectement ce que l’on voulait supprimer direclement : l'expert auxiliaire dévoué de l’accusalion et à la merci du Parquet ?
Nous croyons, pour notre part, ce système très dangereux dans une iégislalion qui veut sauvegarder les iniérêls de l’inculpé et lui donner des droits égaux à ceux de laccusation pendant l'instruction préparatoire,
Que l'on dresse une liste, si l’on veut, telle que la demandait le projet de 4879, mais que celte liste ne soil obligaloire que pour le pouvoir judiciaire : juge d'instruclion el ministère publie.
Si l’on redoute que le choix de ces derniers ne soit pas suffisamment éclairé, qu'on ne leur présente que des hommes dont la compétence a été affirmée hautement par leurs pairs. C'est fort bien.
Mais qu'on laisse loujours l’accusé libre de choisir son expert où il voudra : sur la liste, si elle contient le spécialiste en qui il a confiance ; en dehors de celte liste, dans le cas contraire.
Car, si on lui refuse ce droit à l'instruction on ne pourra le lui dénier à l'audience, et l’on verra alors se renouveler aux débats ces discussions regretlables, dont nous avons parlé déjà, sans profil ni pour la justice, ni pour la science, capables seulement d’égarer la conviction des jurés, et rarement de la fortifier. Or, n'est-ce pas justement là ce que la contradiction permise dans l'expertise préparaloire avait pour but d’éviler ? M. Cruppi semble l'avoir oublié.
Et cependant c’est le seul système compatible avec l’idée qui, suivant jui, devait dominer tout son projet. Une telle conception, en effet, n’admet pas de restriction : si l’on veut donner à l’inculpé, dès le début, le droit de se défendre el de mener l'expertise de pair avec l'accusation il faut, logiquement, qu’il puisse choisir librement le savant qui lui inspire le
plus de confiance sans avoir à s'inquiéter s'il a été agréé ou non parla Cour d'appel et le Procureur général du ressort ou sans avoir à demander Paulorisalion du président de la juridiction saisie, comme l'exige l’article 4 pour les experts de droit. Et si l'on craint maintenant qu’en laissant une lelle liberté à l'inculpé il n’en abuse en faisant venir des experts peu scrupuleux, capables de fausser les opéralions en se laissant guider par leur intérêt plutôt que par leur conscience, il sera toujours facile à l’accusation de déjouer de tels calculs et de les démasquer à l'audience.
B. — ORGANISATION DE L'EXPERTISE
Toutes les fois que le juge d'instruction estimera une experlise nécessaire et désignera un ou plusieurs experts, l’inculpé aura le droit d’en choisir un nombre égal. Ces divers experts jouiront des mêmes droils et prérogatives ; ils procéderont ensemble à toutes les opérations et leurs conclusions seront disculées el prises en commun. Tel est le principe de l'expertise contradictoire.
Mais ceci suppose l’inculpé présent, pouvant et voulant agir.
Qu’'arrivera-t-il; lorsque le prévenu par impossibilité ou par négligence, n'aura pas fait de dési. gnalion dans le délai prévu par la loi?
L'arlicle 5 résoud celle difficulté.
Si l'auteur de l'infraction est inconnu, ou en fuite, ou si l’inculpé n’a pas répondu dans le délai, l’experlise devra être confiée au moins à deux experts choisis par le juge sur la liste annuelle (articles 3 el à combinés).
C'est même ici que la liste annuelle présente son vérilable intérêt, el c'est pourquoi nous demandions plus haut que l'élaboration n’en fût confiée qu’à des hommes que leur situation rendît lout à fait indépendants du magistrat instructeur et du Parquet. Il faut que les hommes de l’art que le juge va désigner sur cetle liste soient d’une loyauté et d’une compétence reconnues par tous leurs confrères
appelés à donner leur avis :
: sinon ce double choix
irait à l'encontre du but poursuivi, quiest justement de réunir deux capacités pour diminuer Îles causes d'erreur, écarler tout soupçon de partialité, el sauvegarder à la fois les intérêts de la justice et ceux de la défense.
« Il suffil que les experts soient au nombre de deux, à dit M. Brouardel, pour que l’impartialité de l'expertise soit assurée ». Or, quelles garanties offriraient ces deux experts s'ils étaient pris sur une liste de laquelle le procureur général a pu, par son in-
fluence, faire écarter lous ceux qu'il ne croit pas suffisamment dévoués à l'accusation ? Nous avons déjà signalé le danger qu’offrirait la participation, proposée par M. Cruppi, du représentant de l’accusalion à la confection des listes
Ainsi, l'expertise devra loujours êlre faite par deux experis au moins, quoi qu'il arrive.
Toutefois la loi permet à l’inculpé, s'il a confiance dans l'expert choisi par le juge, d'accepter l'expertise unique et de renoncer à son droit de désigner luimême un expert. Mais il faudra que sa renonciation soit expresse et formelle car son silence ou sa négligence seraient interprétés dans un sens favorable à la loi.
Cas d'urgence. (Art. 9). — Que décider maintenant dans les cas d'urgence ?
Nous avons vu que le délai accordé au prévenu pour faire son choix sur la liste était, dans le projet, de trois Jours francs (ce qui peut faire cinq jours, dans certains cas), à dater de la notificalion de l’expert du juge.
Il se peut que, dans cerlaines circonstances, ce délai soit trop long C’est ce qui arrivera notamment, nous l’avons vu, pour les autopsies à faire en été par exemple, el en général toutes les fois qu’il y aura nécessilé à agir sans perdre un instant, au risque de compromettre l'instruction tout entière.
Dans tous ces cas, on ne pouvait forcer le juge à
attendre la désignation de l’inculpé ou la fin du délai pour agir. Aussi la loi lui permet-elle, dans les circonstances dontil aura à apprécier lui-même l’urgence, d'appeler un seul expert qui fera les premières conslalations, notera avec soin tous les détails ou indices qui pourraient disparaître, en un mot, relèvera tous les faits matériels qui pourraient présenter quelque utilité pour la connaissance du crime.
Mais ce ne sera là qu'une expertise provisoire. Si elle n’est pas jugée suffisante à la fois par le magistrat et l’inculpé, le procès-verbal, qu'on a dû dresser des opérations, sera transmis, avec tous les documents recueillis, aux experts choisis contradictoirement, suivant les formes ordinaires.
Une telle solution s’imposait. Attendre le choix de l'inculpé, c'eûl été trop souvent, dans notre hypothèse, rendre toute poursuite inulile, en laissant disparaîlre les traces, les preuves du crime.
Toutefois on a reproché à l’arücle 9 de permettre au juge, en lui laissant le soin de décider des cas où il y aura urgence, d'éluder la loi. {} est inutile, a-t-on dit, d'établir le principe de l'expertise conlradictoire si le magistrat instructeur peut, à son gré, rétablir l'expertise unique.
Ces reproches ne sont ni justes n1 fondés.
Il n’est pas juste de dire, en effet, que le juge pourra rétablir, à son gré, l'expertise unique puisque
nous venons de voir que cet expert unique, désigné par le juge, en cas d'urgence, n’est que provisoire et que l'inculpé peut loujours exiger l'expertise contradictoire en déclarant qu'il ne trouve pas les premières opérations suffisantes.
En outre, s’il est vrai de dire que le juge pourra apprécier seul les cas où il y aura urgence, il ne faut pas oublier qu'il devra, dans son rapport, énoncer les molifs qui l'ont décidé à agir ainsi et que, par suite, il évitera de prendre, à la légère, une décision qui donnerait lrop libre accès à la critique.
C. —"DÉ L'ARBITRAGE
Les experts ayant, dans l'expertise contradictoire, les mêmes droits et les mêmes pouvoirs, il faut songer aux cas où leurs conclusions seraient opposées et inconciliables.
Qui les départagera ? Tout le monde est d'accord pour reconnaître que le meilleur moyen de régler les conflits que le droit de contradiction peut naturellement faire naître, est d’avoir recours à l'arbitrage.
Mais à qui va-t-on confier cet arbitrage ?
Dans le projet de M. Cruppi, les experts d'opinion contraire choisiront eux-mêmes un tiers-expert chargé{de les départager. S'ils ne peuvent s'entendre
sur ce Choix, ils proposeront chacun plusieurs noms, parmi lesquels le sort désignera l'arbitre. Dans le dernier texte adoplé par la Chambre, c’est le président du tribunal ou de la juridiclion saisie qui fera le choix en cas de désaccord.
Le liers-arbitre sera-t-il pris sur la liste annuelle, comme Îles autres experts ? Le projet n’en dit rien et l'on s’est demandé s’il n’y aurait pas lieu, pour les Cours d'appel, de former une liste spéciale de tiersexperts.
Dans le silence de la loi, il nous semble que la négative s'impose. D'ailleurs, s’il en était ainsi, les tiers-arbilres seraient de lous les experts ceux qui feraient le moins souvent d’expertises, ce qui les préparerait mal au rôle qu'on veut leur faire jouer. C'est donc sur la lisle ordinaire qu'ils devront êlre choisis.
Nous ferons ici la même observalion que pour le choix de l'expert du prévenu, et nous dirons que nous ne verrions aucun inconvénient à ce que ce liers-arbitre soit pris en dehors de toute liste, s'il réunit les conditions de capacité et de loyauté nécessaires.
Toutefois, ce ne sont là que des critiques de délail, car, bien qu'il ait reçu l'approbation de la Chambre, nous ne saurions admettre, pour notre part, le système du tiers-arbitrage.
Le tiers-arbitre, avec le système de la loi surtout, qui ne permel le libre choix que sur la liste du res-
sort, n'aura jamais, notamment dans les petites villes, une autorité morale suffisante pour imposer son opinion aux magistrals et au Jury. Son avis ne vaudra jamais que comme une opinion personnelle. On reculera la difficulté sans la résoudre.
Nous préférerions donc de beaucoup, surtout pour les expertises ayant un caraclère scientifique comme les expertises médico et chimico-légales, la création de commissions arbitrales, analogues à celles que nous avons vu fonctionner en Allemagne. Ces commissions où le nombre s’allierait à la science, offriraient une garantie bien supérieure à celle du üers arbitre pour lrancher les différends qui peuvent éclater entre les experts du juge el ceux de la défense. Et ces derniers, sachant que leurs affirmations pourraient, le cas échéant, être déférées à des hommes dont la valeur scientifique est indiscutable, apporteraient dans la rédaction de leurs rapports et dans leurs déductions une réserve et une précision qui évileraient bien des erreurs.
On a prétendu que cette institution serait peut-être bien compliquée et difficile à réaliser en France. Ce serait vrai s'il fallait de plano en créer lous les éléments. Mais ces éléments sont loin de nous faire défaut. Nous avons des centres universitaires et des écoles préparaloires de médecine, de pharmacie, de chimie el des sciences dont le personnel enseignant fournirait un jury d’une réelle compétence. Rien
n'empêcherait d'y adjoindre quelques membres distüingués pris en dehors de l’enseignement officiel, s'ils ont fait leurs preuves dans certaines spécialités. Mainlenantque l’on crée une commission spéciale dans chaqueressort de Cour d'Appel, ou danschaque Faculté de médecine, ou simplement unecommissionsuper-arbi- (rale unique, comme le demande M. Brouardel, peu importe ; c’est là une question d'organisation intérieure à examiner et dont la solution dépendra des besoins et d'une enquête à faire dont les éléments nous manquent et dont nous ne pouvons prédire d'avance les résultats. Nous n’envisageons ici que le principe, en montrant qu'il serait facilement aÿplicable en France.
On a dit aussi que cette organisation créerait une science officielle. C'est une erreur, car il ne s’agit pas de faire appel à des fonclionnaires nommés et rétribués spécialement par le gouvernement, comme en Allemagne, mais seulement à une Sociélé de savants, dont la situation est un gage d'imparlialilé, de haute compétence et d'indépendance.
Rien n’empêche d’ailleurs que ce soient les Conseils de chaque Facullé,composés de tout le personnel enseignant, qui choisissent eux-mêmes, à l'élection, el désignent les membres qui devront faire parlie de ces Commissions.
On a objecté enfin les retards forcés et la dépense
que ce système entrainerait.
Or, il nous semble queJla Commission peut faire la contre-expertise aussi rapidement que le liers-expert en chargeant un de ses membres de procéder à celle opération, et en se réservant de contrôler el de disculer, en séance, ses conclusions.
Quant à la dépense elle ne serail pas si considérable qu'on semble le redouler, car, en général, de l’avis des savants eux-mêmes, une seule séance suffirait. Serail-elle même supérieure à celle nécessilée par le concours du liers-arbilre, que cetle considéralion ne saurait être de nature à empêcher une réforme d'aboutir.
Ces Commissions de superarbiltres fonctionnent déjà, nous l’avons vu, dans plusieurs pays voisins, où elles ont donnéjusqu'ici de bons résullats. En France même, les Douanes ont adopté une Commission unique d'arbitrage qui siège à Paris, pour trancher les difficultés entre l’État el les particuliers, et le fisc s’en trouve fortbien. Enfin, elles sontréclamées depuis longtemps par tout le monde savant el judiciaire.
M. Brouardel, qui les avait vues fontionner en Allemagne, en demandait, dès 1884 (1), l'application en France. « En Allemagne, disait-il, lorsque l'avocat conteste les conclusions du rapport, celui-ci est renvoyé devant une Commission, dile Tribunal des
(1) Brouardel. — Rapport à la Société de Médecine légale, 1884, t. VITE Ip 252:
superarbilres. Une sémblable organisalion est indispensable en France. » Et plus loin il ajoutail:
«€ Le principe de l'experlise contradictoire étant admis (1), il yaura des cas dans lesquels les conclusions des experts seront divergentes. Pour apprécier la valeur des assertions el des conclusions, des médecins, des savants, des chimistes seuls sont compétents. Il faut donc faire juger par un corps de membres compétents ces questions scienlifiques. Ce sera au Gouvernement, si les Chambres adoptent celte réforme, à délerminer le nombre de ces Commissions d'appel, le nombre de leurs membres, elc., elc. »
Le Syndicat des médecins de la Seine (2), la Société de médecine de Paris (3), toutes les Sociélés savantes, les médecins-légistes les plus renommés, le docteur Ladreit de la Charrière (4), les docteurs Toulouse, Jacomy, Mottet el tant d’autres ont réclamé celte organisation.
Enfin M. Guillot (5), s'élevant avec raison contre ces discussions -à l'audience (qu'engendrait le
(1) On discutait alors à la Société de Méd. légale le projet de Loi de la Commission de la Chambre et le rapport de M. Goblet dans la partie concernant les expertises (1883). On sait que ce projet parlait des expertises contradictoires.
(2) Voir rapport de M. Paul Richard.
(3) Séance du 22 janvier 1898, Bulletin.
(4) Voir Le Droit, 18 novembre 1890.
(D) Guillot. — Des principes du nouveau Code d'inslruction criminelle, 1884, p. 197.
système des expertises uniques) entre l'expert du juge et l'expert de la défense, ce dernier appelé au dernier moment et n'ayant pas participé aux opérations dès le début, conciuait ainsi :
« Pour mettre un terme à ces scandaleuses discussions, il suffirait d'instiluer, dans chaque facullé de Médecine, une commission supérieure des experlises. Ce serait devant elle que seraient portés l’examen et le débat des questions scientifiques soulevées, soit par le désaccord des experts, soit par les objeclions de la défense » (1).
Et, dans son ardeur bien légilime à vouloir supprimer tout scandale, M. Guillot allait jusqu'à donner à-Ja décision de la Commission la force de chose jugée sur laquelle on ne pourrait plus revenir à l’audience.
« L'inculpé interpellé au début de son interrogaloire, déclarerait s'il accepte ou non les constalalions elles conclusions de l’expertise.
« Dans le cas où 11 déclarerait les contester, il se-
(1) « Nous ne connaissons rien de plus pernicieux pour l’auto rité des expertises, ajoutait M. Guillot, que ces audiences où des médecins qui n’ont ni participé à l’expertise, ni même examiné les pièces, viennent, à la dernière heure, jeter dans le débat des doctrines imprévues comme si ce 1rétait pas dans le calme du laboratoire que les constatations scientifiques devraient être toujours discutées, et non pas «€ in exlremis » devant une foule impaliente, au milieu des ardeurs de la lutte, devant un jury trop enclin à se laisser entraîner par des mots sans peser la valeur des doctrines exposées ».
rail Sursis jusqu’à ce que la Commission supérieure eût prononcé ; Ce serail devant elle qu'il produirait des consullations et que son défenseur discuterait le rapport.
« La question scientifique serait définitivement tranchée par la décision de la Commission et ne pourrait être reprise à l'audience sous aucun prétexle. »
Si partisans que nous soyons, comme M. Guillot, de supprimer ces discussions déplorables où trop souvent la passion domine la science et dont les sublilités scientifiques échappent à des magistrals ou à des Jurés incompélents, nous ne saurions aller aussi loin que lui.
Donneraux conclusions de la Commission arbitrale la valeur d’un jugement, fût-il préjudiciel, serait un remède peut-être pire que le mal.
Ce serait revenir au système des preuves légales dont nous avons vu lous les inconvénients et les dangers. 11 se peut, en outre, qu'entre le moment où a lieu la contre-expertise et les débats à l’audience de nouveaux faits se produisent nécessitant une nouvelle expertise et que tout soil remis en état. D'ailleurs les conclusions de la Commission, basées sur les opéralions de la conlre-experlise, ne seront Jjamais que lc résullat de déductions scientifiques, et, dans les sciences purement expérimentales comme celles auxquelles a recours l'expertise (médecine lé-
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gale, chimie, physique, toxicologie, ete., ele.) on sait combien les principes admis la veille par tous comme certains sont souventanéanlis el contreditsle lendemain par de nouvelles: découvertes. Quand on voit les savants les plus illustres divisés sur des questions qui, pour le vulgaire, étaient définitivement tranchées, quand on sait toute la fragilité des théories scientifiques, ce serait un grave danger de donner force de loi à la décision d’une assemblée fütelle composée des sommilés de la science. Que cette décision, quisera le résultat de l'examen éclairé et mi-
nulieux d'hommes compétents, ailune grande valeur | auprès des juges, rien de plusnaturel; mais qu'elle lie le juge cl force sa conviction et qu'il ne puisse, s’il a encore un doule, permettre une discussion qui peulêtre l’éclairera complètement, nous ne pouvons l'admeltre. Nous préférons laisser subsister la possibilité de discussions sans intérêt ou trop passionnées à l'audience que d’essayer de restreindre la liberté de la défense.
C'est aussi l'opinion de M. Cruppi qui n’admet pas que le résultat de l'expertise puisse lier le Juge.
«Il est bien entendu, dit-il, que l'avis des experts et la décision de l’arbilre ne sauraient lier les magistrats et le jury. I ne nous semble pas possible d'empêcher que les conclusions scientifiques soient discutées à l'audience el, sur ce point, nous ne pou-
vons pas admellre avec M. Guillot que « la question scientifique définitivement tranchée ne puisse être reprise à l'audience sous aucun prétexte ».
« L'incontestable logique de cette solution n’est pas encore en harmonie avec les principes de notre droit public, avec nos mœurs oraloires, avec l’ensemble des usages, des sentiments {raditionnels qui, longtemps encore, sans doute, conserveront à nos débals Judiciaires leur troublante physionomie » (1).
D'ailleurs, nous avons tout lieu de croire que ces discussions fâcheuses que redoute si fort M. Guillol seraient, sinon supprimées, tout ou moins bienamoindries dans le système de l'expertise contradictoire. L'inculpé pouvant librement se défendre penäant l'instruction préparatoire et, le cas échéant, devant la commission superarbitrale, où il produira toutes les consullations qu'il jugera uliles, la question scientifique viendra le plus souvent à l'audience, sinon toute tranchée, du moins suffisamment dégagée pour que toute nouvelle discussion soit Inulile, ou, sielle a lieu, sans danger pour la justice et l'autorité de l'expertise.
(1) Rapport Cruppi, Journal Officiel, 1898, Documents parlementaires. annexe n° ?.
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Nous avons ainsi terminé l'examen du projet de loi dû à l'initiative de M. Cruppi.
Tel qu’il vient d’être adopté par la Chambre, il réalise à n’en pas douter un progrès considérable en organisant une matière qui ne l’était pas, et en posant neltement le principe de contradiction comme indispensable à la base de l’expertise criminelle.
Nous savons gré à l’éminent rapporteur de la Gommission des réformes judiciaires d’avoir lriomphé, pour faire admettre ce principe si longtemps contesté, des résistances qu'il a rencontrées parmi ses collèoues de la commission etdans la chambre elle-même.
Toutefois, si nous sommes d'accord avec lui sur bien des points, on a pu voir qu'ilen est d’autres,el non des moindres, où nous voudrions voir la réforme plus complète, plus libérale et mieux en harmonie avec les principes.
Sur cerlains points même la loi est muette : notarmnment sur la juridiction compélente pour trancher les difficullés pouvant s'élever entre le juge d'instruclion et l'inculpé, dans le cas où les formalités de la loi n'auraient pas été strictement observées.
De mème, nous avons vu que si l’on veut avoir des experts compétents en médecine légale, il ne faut pas se contenter d’inscrire sur une liste des médecins qui n'auront reçu, pour loule science, que les éléments lout à fait insuffisants qu'on a demandés d'eux au quatrième examen de doclorat, mais exiger de tout médecin-légiste, avant de lui confier la délicale fonction d'expert, sinon un diplôme (si l’on craint de créer des fonctionnaires), tout au moins la preuve d'un stage spécial et de travaux pratiques prouvant qu'il a des connaissances et l’expérience suffisantes pour se Hivrer,sans danger, aux opérations si délicates de la médecine légale.
En comblant toutes ces lacunes, en appliquant le principe contradictoire d’une façon plus large, notamment en permettant le choix de lexpert du prévenu en dehors des listes, et en substituant les Commissions superarbitrales au tiers-arbitre, on obliendrait une réglementation, sinon parfaite (la perfection n’étant pas de ce monde), du moins très satisfaisante ; elles premiers à en profiler seraient: la Société, dont la Justice serait mieux faite par la diminulion des causes d'erreurs; l’inculpé, dont les
droits seraient mieux garantis, et l'innocence mieux sauvegardée ; la science enfin, qui verrait son domaine s'elargiret ses moyens d'investigation se per-
feclionner.
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